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JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias Gaillard. 

Bulletin du 4 août. 

SERVITUDE DE PASSACK. — AGGRAVATION. — ACTE CONSTI-

TUTIF. INTERPRÉTATION. 

Lorsque, dans un acte de partage, un terrain a été sou-

mis à un droit de passage pour aboutir à une pièce de 

terre pour son exploitation agricole, il a pu être jugé que, 

sans aggraver cette servitude, le bénéficiaire pouvait se 

servir du passage pour l'exploitation d'un lavoir qu'il se 

proposait de faire établir sur sa pièce de terre, alors qu'il 

était déclaré, par les juges du fait, que, dans l'intention 

des parties et d'après l'acte constitutif de la servitude, on 

n'avait pas entendu restreindre le droit de passage aux 

besoins d'une exploitation agricole ; que si on n'avait par-

lé dans l'acte que d'une exploitation de cette nature, ce 

n'était que d'une manière démonstrative et qui n'excluait 

pas le passage pour l'exercice d'une industrie. Une inter-

prétation donnée en ce sens de l'acte constitutif de la ser-

vitude ne viole aucune loi. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Férey et sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat général Raynal; 

plaidant, M" Costa. (Rejet du pourvoi des sieur et dame 

Jonquet contre un arrêt de la Cour impériale de Montpel-

lier du 8 janvier 1857.) 

BAIL A LOCATAIRIE PERPÉTUELLE. — CONDITION. — INEXÉ-

CUTION! — RÉSOLUTION. 

Un bail à loeatairie perpétuelle passé en 1699 et dans 

lequel se trouvait cette clause que le preneur ne pourrait 

aliéner les immeubles objets du bail sans le consentement 

( ji propriétaire, n'est pas frappé de résolution dans le cas 

(I infraction à cette clause, si, d'une part, la rente a été 

remboursée au preneur avant l'aliénation et alors que la 

condition résolutoire n'avait pas été formellement écrite 

dans le contrat. En admettant que, suivant la jurispru-

dence du parlement de Toulouse dans le ressort duquel 

les parties contractantes étaient domiciliées, la condition 

résolutoire était toujours sous-entendue dans les baux à 

loeatairie perpétuelle comme dans les contrats de vente 

auxquels ils étaient assimilés, cette jurisprudence ne sau-

rait prévaloir sur la disposition formelle de l'article 4, fr-

ire 5, do la loi du 18-25 décembre 1790 qui n'admet pas 

Btrtte assimilation et refuse l'action résolutoire en cette ma-

tière, soit lorsqu'elle n'a pas été exprimée dans l'acte, 

soit lorsqu'avaut l'aliénation le bailleur a été remboursé, 

'"est vainement qu'on invoquerait l'article 1184 du Code 

Napoléon, portant que la condition résolutoire est tou-

jours sous-entendue dans les contrats synallagmatiques 

peur le cas oii l'une des parties ne satisfera pas à son en-

gagement ; cet article doit être considéré comme inappli-

cable aux contrats passés avant la promulgation du Code. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Nachetet sur 

'es conclusions conformes du même avocat général ; plai-

dant, Me Costa. (Rejet du pourvoi du sieur Tallavignes 

contre un arrêt de la Cour impériale de Montpellier du 26 
a°ût 1856.) 

CONSTITUTION DE RENTE VIAGÈRE. DONATION ET DISPOSITION 

TESTAMENTAIRE DANS LE MEME ACTE. NULLITÉ DE LA 

DONATION. — VALIDITÉ DU TESTAMENT. 

'-'acte ainsi conçu : « Je soussigné déclare faire une 

• rente de 600 fr.à M"e L..., pendant sa viedurant,paya-

s ble de trois mois en trois mois, à compter du jour 

^ qu'elle viendrait à sortir de chez moi, et, dans le cas où 

« 4nV'enc^ra's * décéder, la rente sera augmentée de 

tian '"
r

" ^
e
 P

!us
 P

ar aru
 *

 Cet acte
>
 cons

'déré comme nul, 
fait Sa In'ern'è''e disposition, en ce sens qu'il constitue-

il^ P.n? donation entre-vifs dépourvue du caractère d'au-

KISD - ^
UE

 '
A LO

*
 ex'8e> ne Peut réagir sur la seconde 

(j
0l
|

t
°f

llloll
.qui est indépendante de celle qui la précède et 

s
0(1

jy,
a va

bdité, comme acte de dernière volonté, ne peut 

p i rilr
r
aucilne difficulté, lorsqu'elle est conforme à la loi 

i < ïui la régit (art. 910 du Code Napoléon). II y 

insérée H
68

'
 C

'
ue

'
 nu

*'
e
 Seulement en la forme, la donation 

léq p
ar

 | n.s la première partie de l'acte a pu être consul-
ll*l"«'aioSjU8es du feit> P0,ir déterminer la portée de la 

Ainsi, i| n testamentaire d'après l'intention du testateur. 

''^Position?11 ûtre jugé <î'ie' du rapprochement des deux 
!n<' date i| ' ,contenues dans le même acte et ayant la mê-
8011 dériJ r^ll'tait que le testateur avait voulu qu'après 

LS, 1 instituée jouît C 

l
>|,ft|

ïiière
C
f^ffr

jL
d ai

.
11

,
eur

.
s

'
 ne

 P
eut etre

 contesté pour 

dont il l'ail, su contraire, une exacte app'icalion, puis-

qu'il prononce la nullité de la donation et satisfait au vœu 

des articles 895 et 970 du même Code, en donnant effet à 

un testament olographe fait dans la forme qu'ils prescri-

vent. 
Rejet, au rapport de M. le conseiller Nacbet, et sur les 

conclusions conformes du même avocat-général, plaidant 

M1* Labordère, du pourvoi du sieur Rérenger contre un 

arrêt de la Cour impériale de Paris du 10 janvier 1857. 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. -Bérenger. 

Bulletin du 4 août. 

FEMME DOTALE. — IMMEUBLE AFFECTÉ , POUR UNE CERTAINE 

SOMME, A L'ÉTAHLISSEMEN'T DU FILS. EXCEDANT DU 

PRIX. — TIERS-ACQUÉREURS. REMPLOI. 

Lorsqu'une femme, mariée sous le régime dotal, a 

donné à son fils, pour son établissement et par contrat de 

mariage, un immeuble dotal, à la condition que, si le do-

nataire aliénait cet immeuble, et si le prix de l'aliénation 

excédait 10,000 fr., le donataire devrait rendre compte 

de l'excédant à ses père et mère, cet excédant du prix de 

vente est affecté de dotalité, et les tiers-acquéreurs sont 

tenus d'en surveiller le remploi. S'ils ont négligé de le 

faire, le paiement par eux fait est comme non avenu à 

l'égard de la femme dotale, et celle-ci peut exiger qu'ils 

paient une seconde fois. (Art. 1556, 1558, 1559 du Code 

Napoléon.) 
Rejet, après délibération en chambre du conseil, au 

rapport de M. le conseiller Lavielle et conformément aux 

conclusions de M. l'avocat-général Sévib, d'un pourvoi 

dirigé contre un arrêt rendu, le 6 août 1853, par la Cour 

impériale de Bordeaux. (Féburier et consorts contre 

époux Guérin. Plaidants, Mcs Christophle et Bosviel.) 

MATELOT. — LOYERS. MALADIE. VOYAGE. 

Le matelot qui s'est engagé pour un voyage de long 

cours, aller et retour, et qui tombe malade pendant le 

voyage, a droit à ses loyers, non pas seulement jusqu'au 

jour du déchargement du navire au port pour lequel il 

était destiné, mais jusqu'au jour où le navire est rentré 

au port d'embarquement. (Article 262 du Code de com-

merce.) 
Cassation, au rapport de M. le conseiller Gaultier et 

conformément aux conclusions de M. l'avocat-général 

Sévin, d'un jugement rendu, le 5 septembre 1855, par le 

Tribunal de commerce de Saint-Malo. (Gourneuf contre 

Véron fils. Plaidant, Me Beauvois-Devaux,) 
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COUR IMPÉRIALE DE PARIS (l" ch.). 

Présidence de M. le premier président Delangle. 

Audience du 4 août. 

LES THÉÂTRES DE LA BANLIEUE. — EXPLOITATION. INVEN-

TAIRE ESTIMATIF. EXPERTISE. — PARENTÉ DE L'EXPERT 

ET DE L'UNE DES PARTIES. RÉCUSATION. ARTICLE 

308 DU CODE DE PROCÉDURE CIVILE. 

En 1849, M. Se veste, en sa qualité de directeur privi-

légié des théâtres de la banlieue, cédait à MM. Libert et 

Gaspari l'exploitation des théâtres de Montmartre et des 

Batignolles. Quelque temps après, M. Libert, ne conser-

vant que le théâtre Montmartre, cédait à M. Gaspari l'ex-

ploitation, du théâtre des Batignolles. 

M. Libert a administré pendant trois années, en payant 

de 6,000 fr. par an le droit de perdre 30,000 fr. dans cette 

entreprise. Après l'expiration de son bail, M. Seveste lui 

concédait,en outre de ce premier théâtre, l'exploitation de 

ceux de Belleville et de Saint-Denis. Plus tard, et avant 

que la posiuon de M. Libert fût régularisée, un nouveau 

directeur général, M. Alboize de Pujol, était nommé par 

l'administration supérieure, et M. Libert dut se retirer et 

renoncer au plaisir de se ruiner plus longtemps. 

Ses pertes cependant ne devaient pas se borner au dé-

ficit consommé dans le passé, et il devait encore se voir 

condamner à payer au liquidateur de la société des théâ-

tres de la banlieue une somme de 3,814 fr. pour détério-

ration du matériel et pour défaut de représentation de 

certains décors, accessoires ou costumes. 
Cette condamnation résultait de l'homologation d'un 

rapport dressé par M. Goujon, expert nommé par jus-

tice. 
C'est contre le jugement qui a homologué ce rapport, 

que M. Libert a interjeté un appel soumis aujourd'hui à la 

VÏ chambre de la Cour. 

Me Faverie, pour M. Libert, demandait la nullité de l'ex-
pertise parce motif que M. Goujon était le beau-frère do M. 
Seveste. A cela, les premiers juges ont répondu qu'aux ter-
mes de l'article 308 du Code de procédure civile, les récusa-
tions ne sont admises que contre les nominations d'expert fai-
tes d'office; qu'ici l'expert nommé par le président avait été 
accepté par les parties, ce qui rendait inapplicable l'article 308 

précité. 
L'avocat repoussait cette distinction en faisant remarquer : 

1° qu'en fait l'expert avait été nommé d'office par le président 
et non pas présenté par les parties ; 2° que si les parties avaient 
accepté cette désignation, cela ne pouvait être opposé à M i.:-
bert, qui ignorait à ce moment le lien qui unissait l'expert 

et il. Seveste. 
Au fond, ile Faverie concluait à un supplément d'expertise, 

parce que M. Goujon avait commis, en procédant en l'absence 
de Libert, des erreurs préjudiciables à ce dernier, soit par les 
omissions qu'il a commises, soit par les évaluations qu'il a 

faites sur une foule d'objets portés en son rapport. 
Quant aux omissions, ajoute l'avocat, elles résultent de ce 

que M. Goujon, au lieu de se transporter dans les trois théâ-
tres exploites, ne s'est rendu qu'à celui de Montmartre, el n'a 
constaté que la présence des objets qu'il a vus, ou de ceux 

qu'on lui a déclaré être aux autres théâtres, sans rien vérifier, 
sans rien contrôler. Or, il faut que la Cour sache comment se 
fait l'exploitation des théâtres de la banlieue. La curiosité est 
bien viteémoussée dans ces petites localités, et les pièces ne 
sont pas longtemps jouées sur le même théâtre. De Montmar-
tre elles passent à Saint-Denis, ou à Belleville, et réciproque-
ment. De là, nécessité de transporter d'un théâtre à l'autre les 

décorations et les accessoires. 
Quant aux acteurs, il arrive souvent qu'on joue la même 

pièce sur deux théâtres, et cela le même jour : elle forme le 
commencement du spectacle dans une localité et la fin du 

spectacle dans l'autre. Après la première pièce, ou emballe 
(c'est le mot consacré) les acteiKS qui viennent de jouer, lotit 
costumés et avec les accessoires, dans la voiture, dite panier à 
salade; de l'entreprise, et ou les transporte à l'autre théâtre, 
où ils viennent exprimer les mêmes passions, commettre les 
mômes forfaits, et se livrer aux mêmes actes de vertu dont ils 
viennent d'être les interprètes devant un public plus ou moins 
en housiaste. La Cour comprend sans peine qu'ils laissent les 
costumes et les accessoires dans le dernier théâtre où ils ont 
joué, et quainsi il y a dispersion, éparpilleraient obligé dans 
divers théâtres d'une foule d'objets servant à la même exploi-
tation. Ce sont ces objets que M. Goujon n'a pas recherchés, 
et qu'il a portés comme manquants au débit de M. Libert. 

Les erreurs d'évaluation sont aussi très préjudiciables à 
l'appelant. Si l'on veut avoir une idée bien nette de la vanité 
des grandeurs et des costumes'... au théâtre, il suffit de par-
courir les inventaires estimatifs que j'ai dans les mains. Les 
bas prix de la Belle-Jardinière,sont dépassés d'une manière 
fabuleuse. On y verra, par exemple, ce que caille un chevalier 
costumé de pied en cap, avec manteau dii velours orné d'or 
ou d'argent. L'équipement complet varie dans les prix de 8 à 
10 fr. Les costumes chinois, les plus somptueux, les LouisXIII 
ne dépassent pas 15 fr., et le reste est l'avenant. 

Or, M. Goujon, toutes les fois qu'il s'est agi de mettre un 
objet manquant au débit de M. Libert, a méconnu cette loi 
suprême du bon marché au théâtre, et il n'y est revenu que 
^owqu'il a eu à évaluer les améliorations faites par mon 

client. 
C'est donc une expertise à refaire, et c'est dans ce sens que 

je conclus devant la COUJ. 

... Ainyot, avocat de M. Mercier, liquidateur nommé 

après te décès de M. Alboize et des frèresSeveste, repousse 

le double appel de M. Libert. 

Sur la fin de non recevoir tirée de la parenté qui existait 
entre MM. Goujon et Seveste, l'avocat lait remarquer que 
M. Libert en était instruit bien longtemps avant la désigna-
lion de M. Goujon comme expert. Sa récusation ne saurait 

donc être accueillie. 
M. Libert a tort de dire qu'il n'a pas assisté à l'expertise : 

le procès verbal porte les traces de sa présence, puisqu'il 
contient un dire que M. Libert y a consigné. 

Quant aux omissions, il est vrai que l'expert n'avait pas 
d'abord tenu corap e de certaines décorations existant dans 
les théâtres de Belleville et de Saint-Denis. Mieux renseigné 
plus tard, il a retranché du débit de M. Libert une somme de 
1,191 fr. pour réparer cette erreur. 

Les évaluations de l'expert sont en tous points justifiées ; 
M. Libert, qui a assisté au recollement des objets, aurait pu, 
s'il l'avait voulu, faire telles observations qu'il aurait jugées 
convenables. Il ne l'a pas fait, et ses réclamations sont aussi 

lardives que peu fondées. 

31. le premier président : C'est entendu. M. l'avocat-

général a la parole. 

M. l'avocat-général Portier estime qu'il, n'y a pas lieu 

de s'arrêter à la lin de non recevoir proposée par Libert, 

parce qu'il entre dans l'appréciation souveraine de la 

Cour de statuer sur le procès sans tenir compte du pro-

cès-verbal de l'expert, qui peut n'être pris par elle que 

| comme un document de simple information. 

Au fond, M. l'avocat-général pense qu'il y a lieu de 

confirmer le jugement dont est appel. 

La Cour confirme les deux jugements. 

COUR IMPÉRIALE DE BORDEAUX (2' ch.). 

Présidence de M. Troplong. 

Audience du 19 mars. 

COMMUNAUTÉ LÉGALE. 

INDEMNITÉ. 

ACTIF. ASSURANCES. 

IMMEUBLE PROPRE. 

L'indemnité payée à l'un des époux par une compagnie d'as-
surances, à raison de l' incendie de son immeuble propre, 
ne tombe pas en communauté. (Code Napoléon 401.) 

Le Tribunal civil de Confolens l'avait ainsi jugé, le 31 

mai 1856, par les motifs suivants : 

« Attendu que, sous le régime de la communauté légale, le 
mari n'a droit qu'aux fruits des immeubles propres de sa 
femme ; 

« Que, dès lors, ainsi que l'enseigne Polhier, Traité de la 
Communauté, n° 96, toutes choses qui proviennent à l'un 
des conjoints, durant le mariage, de son héritage ou autre im-
meuble, sans être des fruits, n'entrent point dans la commu-
nauté légale ; 

"« Que la communauté ne peut s'enrichir'aux dépens des 
propres d'un autre époux ; 

« Que les principes d'équité ne permettent donc pas que 
les propres aillent jamais se perdre dans la communauté ; 

« Que ce qui est de nature de propre au commencement 
doit rester tel jusqu'à la fin ; 

« Attendu, dès lors, que toute chose, mobilière ou non, qui 
représente l'immeuble, doit être propre comme l'immeuble ; 

'« Attendu que le mari est l'administrateur des bien3 pro-
pres de la femme ; 

« Qu'il doit prendre toutes les mesures de précaution pour 
leur conservation ; 

« Qu'à ce titre, Gendreau a agi prudemment en faisant as-
surer ceux de la sienne ; 

« Attendu que le produit de l'assurance en cas de sinistre 

est la propriété particulière de l'assuré ; 
« Attendu qu'en faisant cette assurance, le mari n'a agi que 

comme administrateur mandataire légal de sa femme, pour 
elle, dans son intérêt propre, dans l'intérêt de su chose pro-
pre, et que, si cette chose se trouve détruite par un sinistre, 
le produit de l'assurance doit tenir lieu de la chjse détruite 
et être propre de la femme ; 

" Attendu que les primes payées par la communauté pour 
rix de cette assurance ne peuvent rien changer à ce carac-

|ère de propre ; qu'elles sont aussi acquittées dans l'intérêt de 
a communauté elle-même, pour lui assurer la jouissance de 

ces immeubles, et que ces frais de garantie et de conservation 

sont à sa charge ; 
« Attendu qu'il est impossible d'admettre que le m .ri, qui 

n'a rien à perdre, puisse, en assurant la chose de sa femme, 
trouver un avantage personnel dans ce sinistre et s'en applau-

dir; 
« Attendu que le produit de ce sinistre représente donc évi-

demment l'immeuble; qu'il n'est qu'un dépôt dans la commu-
nauté, et qu'il donne lieu à reprise; 

« Attendu que, cette indemnité ne tombant pas en commu-
nauté, les dispositions de l'article 1492 du Code Napoléon por-
tant que la femme renonçante perd toute espèce de droit sur le 
mobilier qui y est entré de son chef, ne peuvent recevoir au-

cune application; 
« Qu'il y a lieu, au contraire, d'appliquer les dispositions 

de l'article 1493, qui accorde à la femme renonçante le droit 
de reprendre toutes les indemnités qui peuvent lui être dues 

, par la communauté; 
j « Attendu que le principe, qui parait aujourd'hui consacré 

t ar lu jurisprn.li'nre, que r in leucnti! ou pi »x t. r 
d'un immeuble distrait par incendie est c-seniioli. 
bi!i< r. lie contrarie en rien la solution ci-dessus; 

'< Qu'il résulterait seulement de cette juris prudence q> 
cette indemnité, dans l'espèce propre à U femme Gendreau, 
n'est pas la représentation exacte de la chose perdue à l'égard 
des tiers, qui avaient sur cette chose des droits de privilège 
ou d'hypothèque, et que, dès-lors, elle appartiendrait indirec-
tement à tous ses créanciers chirographaires et. hypothéc ures, 
leur hypothèque disparaissant par suite de la destruction de 
la chose ; mais qu'il n'en résulte nullement qu'entre époux la 
femme n'a pas droit à récompense, à raison de l'indemnité 
payée pour prix d'une assurance l'aile par elle-même, par l'in-
termédiaire de son mandataire légal, de la chose propre, dé-
truite par un incendie, que cette reprise soit mobilière ou 
immobilière; 

« Qu'elle y a droit, tout comme au prix d'aliénation de sa 
chose propre qui aurait été touché par le mari, et qui serait, 
dès-lors, rangé dans la classe di.-s choses mobilières de la 

communauté; 
« Qu'immobilière ou mobilière, la récompense est donc 

toujours due comme valeur représentative de l'immeuble, 
sans les droits des créanciers de la femme seulement sur cette 
reprise dans le rang qui leur appartient; 

« Attendu que cette même jurisprudence, qui cjnsidère 
comme mobilière l'indemnité due en cas" de sinistre, et l'at-
tribue indistinctement à tous les c éanciers de l'assuré, admet 
cependant diverses dérogations à son principe; 

« Qu'ainsi, il a été jugé (Cour de Paris, mars 1835) que 
l'indemnité devait être, de préférence aux créanciers de la 
faillile (le l'assuré, attribuée exclusivement aux voisins qui ont 
souffert de l'incendie, en vertu d'une subrogation virtuelle de 
ces voisins dans les droits de l'assuré contre l'assureur; 

« Qu'ainsi encore, et en vertu de la mémo subrogation, il 
a été décidé (Paris, 27 mai 1837) que le propriétaire de l'im-
meuble incendié, à l'exclusion des créanciers du locataire en 
faillite, avait exclusivement droità l'indemnité faite par le lo-
cataire pour r.sqire locatif; 

«Qu'à plus forte raison, la femme propriétaire essurée 
avait elle se.de droit, préf'érabiement à son mari et à ses 
créanciers, à cette indemnité représentative de sa chose 
propre ; 

« Par ces motifs : 
« Le Tribunal maintient au procès-verbal les reprises de la 

femme Gendreau pour le montant de l'indemnité toechéo par 

son mari, etc., e c. » 

Sur l'appel du sieur Pascaud, la Cour a rendu l'arrêt 

suivant, sur les conclusions de M. Mourier, avocat-géné-

ral, et après les plaidoiries de M" Conbeau et Vaucher : 

« La Cour, 
« Attendu que l'appel ne porte que sur le chef du jugement 

qui comprend au nombre des reprises de l'épouse Gendreau la 
somme de 2,733 fr. 50 c. payée par la Compagnie d'assuran-
ces contre l'incendie la Providence ; 

Attendu que l'indemnité dont il s'agit ne rentre dans au-
cune des dispositions que comprend la section première de la 
première partie, chapitre 2 du Code Napoléon, déterminant 
ce qui constitue l'actif de la communauté ; 

« Adoptant, au surplus, les motifs parfaitement juridiques 
du jugement attaqué ; 

« Met l'appel au néant. « 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" ch.). 

Présidence de M. Benoît-Champ y. 

Audience du 31 juillet. 

DEMANDE EN RKHISE D'ENFANT FORMÉE PAR M. ADRIEN HOPE 

CONTRE SA FEMME. 

Les Tribunaux français sont incompétents pour statuer sur 
la demande en remise d'enfant formée par le père contre 
la mère, alors que les deux parties sont étrangères, el que 
la demande n'a pas le caractère provisoire. 

L'exercice des droits de la puissance paternelle est corréla-
tif, au regard de la femme, de l'accomplissement des de-
voirs imposés par le mariage. 

En conséquence, le mari qui refuse de recevoir sa femme 
dans le domicile conjugal ne peut réclamer contre elle, par 
mesure provisoire, la remise d'un enfant qu'elle a eu jus-
que là en sa garde. 

Au mois de juillet 1836, M. Adrien Hope a épousé M"' 

Emilie-Méianie-Mathilde Rapp. Cinq enfants sont issus de 

ce mariage. Le dernier né de ces enfants est Jean-Henry 

Hope. C'est de lui qu'il s'agit au procès. 

En 1853, M'"*' Hope introduisit contre son mari, de-

vant le Tribunal de la Seine, une demande en séparation 

de corps. M. le président se déclara incompétent, renvoya 

les parties devant les Tribunaux anglais, leur juridiction 

naturelle, et, se bornant à statuer sur les mesures provi-

soires et urgentes que réclamait la situation, il donna à 

M""' Hope acte de ce qu'elle consentait à se retirer au cou-

vent des Augustines ; quant aux enfants : « Attendu que le 

sieur Hope avait près de lui deux enfants nés du mariage; 

que, dans une récente conciliation, il avait été convenu 

entre les époux que les deux enfants réclamés resteraient 

avec la dame Hope pendant plusieurs m >is ; que la pri-

ver de tous ses enfants serait une cause d'irritation qui 

pourrait nuire à une réconciliation ultérieure etdésirablo. » 

M. le président décidait que les deux fils resteraient avec 

leur mère au couvent des Augustines. 

Tandis que M. Hope frappait d'appel cette ordonnance, 

sa femme saisissait le Tribunal d'une demande principale 

et sollicitait l'autorisation de quitter avec ses deux fils sa 

résidence provisoire et d'aller avec eux se soumettre au 

régime des eaux thermales des Pyrénées, conformément 

aux prescriptions des médecins. Cette autorisation fut ac-

cordée à M"" Hope. Le 28 juin, la Cour confirma l'ordon-

nance et le jugement; mais, en même tejips, elle ordonna 

par son arrêt u que les deux enfants provisoirement con-

fiés à la garde de M"10 Hope seraient remis à leur père le 

15 septembre 1853, s'il n'en était autrement ordonné par 

les Tribunaux anglais, juges du fond. » 

Cependant une double demande en divoreg avait été 

portée par les époux devant les Tribunaux anglais et M. 

Hope avait soumis au lord-chancciier nue requête tendant 

à obtenir la remise de ses enfants. Voici le texte de la dé-

cision du lord-chancelier : « Sa Seigneurie déclare que, 

d'aro-ès les lois de ce pays, le défendeur Adrien-John Hop 

a d oit à ce que les demandeurs Adrien-Elias HopeSL 

Je; .-Henry Hope lui soient remis, nonobstant la cause en 

di »i'ce pendante devant la Cour ecclésiastique. Et il est 

ov onné que le défendeur Adrien-John Hope et la défen-

deresse Emilie-Mélanie Mathilde, son épouse, prendront 

toutes les mesures nécessaires et convenables, d'après les 

' . 
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lois françaises, pour que lesdits demandeurssoient re-

mis audit défendeur Adrien-Jolin Hope. Et il est or-

donné que ledit Adrien-John Hope permettra à ladite 

défenderesse Emilie - Mélanie - Mathilde Hope d'avoir 

accès aux demandeurs en tout temps raisonnable ; 

et la défenderesse Emilie-Mélanie Matliilde Hope aura 

la faculté de s'adresser à cette Cour, si cet accès ne 

lui est pas donné. » M'"e Hope , sommée d'exécuter 

cette décision , répondit qu'elle l'avait frappée d'ap-

pel et que l'autorité en était suspendue. M. Hope op-

posa en vain un certificat de coutume émané du consul 

anglais à Paris, d'après lequel, suivant la législation an-

glaise, l'appel n'avait pas d'effet suspensif; le 21 juillet 

1854, un jugement du Tribunal écarta la demande de M. 

Hope. Ce dernier saisit de nouveau le lord-chancelier 

qui statua en ces termes : « Sa Seigneurie déclare que, 

d'après les lois de l'Angleterre, un appel à la Chambre des 

pairs d'une ordonnance du lord-chancelier ne suspend pas 

l'exécution de cette ordonnance, à moins que le lord-

chancelier ne juge à propos d'ordonner qu'il sera suspen-

sif. Et, nonobstant l'appel qui a été interjeté par la dé-

fenderesse Emilie-Mélanie-Mathilde Hope de l'ordonnance 

de Sa Seigneurie, en date du 7 juin dernier, il est ordonné 

que ladite défenderesse Lmilie-Mélanie-Malhilde Hope, 

dans le délai d'une semaine après signification de la pré-

sente ordonnance, remettra les demandeurs Adrien-Elias 

Hope et Jean-Henry Hope au défendeur Adrien-Jean Ho-

pe, ou s'entendra avec ledit défendeur Adrien-Jean Hope 

pour prendre les mesures nécessaires, aux termes de la 

loi française, afin d'obtenir l'autorisation de remettre les-

dits demandeurs Adrien-Elias Hope et Jean-Henry Hope 

audit défendeur Adrien-Jean Hope. » 

Armé de cette décision, M. Hope est revenu devant les 

Tribunaux français et a demandé, le 28 juin 1854, que 

ses deux fils lui'fussent remis. Le 27 décembre 1854, un 

jugement de la 1" chambre a ordonné que la sentence 

rendue par le lord-chancelier serait exécutée suivant sa 

forme et teneur, mais qu'en cas d'appel et jusqu'à l'issue 

de la présente instance, les mineurs Hope seraient placés 

dans une maison d'éducation où M. et M"" Hope pour-

raient les visiter. 
Le 21 nrïirs 1855 intervint entre M. et Mme Hope une 

transaction dont nous extrayons les principales clauses 

conçues en ces termes : 1° « Mmt Hope remettra immédia-

tement à M. Hope : M. Adrien-Elias Hope; M. Jean-Hen-

ry Hope restera sous la direction de madame sa mère; 2° 

Mme Hope se désistera, comme de fait elle se désiste, de 

son action en divorce introduite contre M. Hope devant 

les Tribunaux anglais; et, à cet effet, elle s'oblige à signer 

sans retard tous actes et pouvoirs nécessaires; 3° Mme 

Hope s'engage à ne pas s'opposer à l'action en divorce 

intentée contre elle par M. Hope devant les Tribunaux au-

glais, mais au contraire à faciliter la prononciation de ce 

divorce. 11 est bien entendu que Mme Hope pourra voir ses 

enfants, leur écrire et recevoir des lettres. » 

Le 25 avril dernier, M. Hope a assigné sa femme en 

remise de son plus jêune fils, Jean-Henry Hope. C'est sur 

cette demande que le Tribunal avait à statuer. 

M' Mathieu, avocat de M. Adrien Hope, après avoir expo-
sé les faits que nous venons de lèsumer, développe les conclu-
sions de la demande. En vain opposerait on, selon lui, l'incom-
pétence de la juridiction française. Par son jugement en date 
du 27 décembre 1854, le Tribunal déclarait, en effet, exécutoi-
re une décision du iord-chaticeber rendue le o août 1853, sur 

' le poiiit qui divise encore aujourd'hui les parties. Ce juge-
ment contient les dispositions suivantes : «Attendu que, par la 
décision en dale du 7 juin 1854, le lord-chancelier a ordonné 
que les enfants seraient remis entre les mains du père; que sur. 
cette décision est intervenu, le 21 juillet 1854, en cetle cham-
bre, un jugement confirmé par arrêt de la Cour impériale de 
Paris, en date du qui a refusé exécution de ladite senten-
ce, eu se fondantsur ce qu'appel avait été relevé de ladite sen-
tence, et qu'ii n'était pas justilié que leditappel fût suspensif 
en Angleterre; que le 5 août 1854 est intervenue une sentence 
nouvelle du lord chancelier, aux termes de laquelle il est dit 
que la législation anglaise n'attache pas à l'appel formé contre 
ses décisions le caractère suspensif; qu'il n'est pas allégué que 
la sentence du lord-chancelier n'ait pas été régulièrement ren-
due; que,d'un autre côté,ëlle ne contient rieu decontraire aux 
droits et usages de l'empire; que c'est donc le cas d'accorder 
à cette sentence l'exécutiou en France... Ordonne que les en-
fants issus du mariage d'entre les époux Hope seront remis 

au père et confiés à sa garde. » 
Dira-t-on que la transaction du 21 mars 1855 ne permet pas 

à JI. Hope d'intenter la demande actuelle? Il suffit de jeter un 
coup-d'œil sur cet acte pour être convaincu qu'il est absolu-
ment nui. Par l'art. 1er, M. Hope renonce à la tutelle de l'un 
de ces enfants; par l'art. 3, Mme Hope promet de ne pas s'op-
poser au procès en divorce intenté contre elle par M. Hope de-
vant les Tribunaux anglais, mais au contraire de faciliter à 
son mari l'obtention de ce divorce. De telles stipulations ne 
sont-elles pas incompatibles avec le maintien d'une transac-
tion ? Cela ne fait pas un doute en droit français; cela n'en l'ait 
pas davantage en droit anglais, et le 27 février 1857, les lords 
justiciers en ont jugé ainsi.La transaction ne saurait donc être 
invoquée, elle ne lie en aucune façon le Tribunal. 

Me Hébert, au nom de Mme Hope, soutient en fait que l'in-

térêt de l'enfant, âgé de dix ans, et entouré par sa mère des 
soins les plus tendres, est de rester auprès de celle-ci. 

En droit, Mme Hope oppose à la demande de son mari l'in-
compétence des Tribunaux français qui ne peuvent statuer 
sur des contestations élevées entre étrangers qu'autant que les 
deux parties y consentent. Cette règle ne fléchit que lorsqu'il 
s'agit de mesures provisoires ou urgentes; or, ici, il n'y a 

rien de pareil.Eu outre, la demande actuelle a déjà été soumise 
au Tribunal qui a rendu une décision déférée à la Cour im-
périale. D'ailleurs, la défenderesse invoque la transaction de 
1854, qui a réglé définitivement la situation. Les critiques qui 
se dressent eu droit contre cette transaction ne sauraient em-

pêcher les juges d'en maintenir les effets, si elie leur paraît 
juste. Enfin, M"'" Hope répond à son mari qu'il ne peut à son 
gré, constante matrimonio, disposer de sa femme et de ses 
enfants comme il le prétend, au mépris de tous les droits et 
de tous les sentiments. S'il veut l'enfant, qu'il reçoive en mê-

me temps la mère. 

Sur les conclusions conformes de M. Deseoutures, sub-

stitut de M. le procuieur impérial, le Tribunal a statué en 

ces termes : 

« I e Tribunal, 
« Attendu que la demande dellope contre sa femme a pour 

objet la remise d'un des enfants nés de leur mariage; 
o Que tous deux sont sujets anglais; 
« (juo dès lors le Tribunal est incompétent pour statuer sur 

la coulesialion, du moment que l'incompétence est opposée; 
« Qu'il ne pourrait y avoir d'exception à ce principe qu'au-

tant qu'il s'agirait simplement d'un provisoire réclamé au 
nom de la puissance paternelle ou dans l'intérêt actuel de 

l'enfant; 
« Atlendtf, sous le premier rapport, que si la puissance pa-

ternelle atli ibue au père la disposition des enfants de prèlé-

rènee à là mère, la loi en même temps impose au mari l'obli-

gation de recevoir sa femme au domicile conjugal ; 
« Qu'aucune séparation de corps n'a été prononcée entre les 

époux ; 
« Qu'aucune demande teric'a»1 a ce but n'est actuellement 

pendante devant la justice; 
« tue cependant il résulte des pièces produites que Hope 

a refusé (t refuse de recevoir sa femme au domicile conju-

gal ! 
• « Que dans cet état, qui n'est plus i'élat légal et normal 
du mariage, Hope ne saurait réclamer par mesure provisoire 
l'exéreice de la puissance paumelle au regard de sa femme, 

quand il se sousirait envers elle uux obligations du mari ; 
« Attendu,sous le deuxième rapport, q„'il o t constant que 

l'enfant dont il s'agit est aux mains de la mère déjà depuis un 
certain temps, et que c'est du consentement du père qu'elle l'a 
conservé et en a pris soin; 

« Qu'il u'est allégué aucun fait nouveau qui soit de nature à 

* * * ^ - •••< - * .- . • -. 

établir qu'il y aurait pour l'enfant intérêt actuel à faire ces-
ser cet état, et que tout tendrait au contraire a démontrer 
qu'il est de l'intérêt de l'enfant qu'il demeure aux mains de 

la mère; j * SB | ., 3flKjLVj 

« Par ces motifs : 
« Se déclare incompétent ; 
« Renvoie les parties devant les juges qui en doivent con-

naître, et condamne Hope aux dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

I 
COUR D'ASSISES DE LA SEINE-INFÉRIEURE. 

Présidence de M. Vannier. 

Audience du 3 août. 

VOL DE 72,000 FRANCS DR BILLETS DE 

AU CHEMIN DE FER. COMPLICITÉ PAR 

AFFAIRE DUBOS. — 

BANQUE CONFIÉS 

RECEL. 

C'est encore une suite de l'affaire Dubos, le voleur des 

72,000 fr. de biliets de banque confiés au chemin de, fer 

de Paris sur Elbeuf, qui a occupé hier les moments du 

jury et de la Cour. 

On se rappelle que le voiturier Dubos avait tenté de se 

créer une industrie, sinon honnête, au moins importante, 

à l'aide des ressources considérables qu'il avait puisées 

dans le détournement dont il s'était rendu coupable. 

La réalisation du matériel de son exploitât on a produit 

à grand'peine le tiers de la somme volée. Dubos a pré-

tendu qu'il avait été lui-même volé dans des proportions 

énormes par un individu qu'il s'était vu dans la nécessité 

de faire Je confident du crime qu'il avait commis, et puis, 

il avait encore acheté le silence d'un forçat libéré, en lui 

jetant à titre de soi-disant prêt une somme de plus de 

6,000 fr. 
En conséquence de ces déclarations de Dubos, deux ac-

cusés comparaissaient devant la Cour d'assises ; ce sont 

les nommés : 
1° Jean-Baptiste-Laurent Delamare, né le 29 mai 1809, 

à Bosc-Bénard-Commin, journalier, demeurant à Bosc-

Roger; 
2° Pierre-François-Joseph Burnouf, né le 13 septembre 

1819, à Vaudreville (Manche), charretier, demeurant au 

Havre. 
A la fin du mois de décembre 1855, une somme de 

72,000 fr., composée de billets de banque, fut envoyée à 

un sieur Lizé, d'Elbeuf, par son correspondant de Paris; 

confiée au chemin de fer, cette valeur importante lut sous-

traite par un voiturier nommé Dubos, chargé de la corres-

pondance de la station de Pont-de-l'Arche à Elbeuf. 

L'auteur de ce vol audacieux. ayant pris la fuite aussi-

tôt, ne put être arrêté que six mois après à Versailles ; il 

était alors entrepreneur de terrassements, et c'était avec 

une partie de l'argent provenantde cette soustraction qu'il 

avait acquis le matériel de voitures et de chevaux qui lui 

était nécessaire. Du reste, il ne fit aucune difficulté pour 

reconnaître sa culpabilité. Traduit devant les assises de la 

Seine-Inférieure, il y fut, le 8 novembre 1856, condamné 

à la peine de dix années de réclusion. 

Le matériel et les valeurs trouvés en sa possession n'ex-

cédaient pas 25,000 fr. Or, on eut la pensée que Dubos 

s'efforçait de conserver ie reste. Interpellé à cet égard, il 

affirma énergiquement qu'il ne possédait rien de plus. 

Cette allégation pouvait être révoquée en doute au moment 

où. elle se produisait devant les assises; aujourd'hui, on 

doit la considérer comme exacte. Voici, en effet, ce qui a 

été découvert depuis : Dubos, dans l'instruction et devant 

le jury, avait prétendu avoir, après son crime, fait la ren-

contre à Caen d'un ouvrier nommé Burnouf, auquel il avait 

remis des fonds en lui faisant la confidence de son vol ; à 

ce prix, il avait obtenu son passeport, qui lui avait servi 

pour se dérober aux recherches dont il était l'objet. S'é-

tant ensuite rendus ensemble à Chartres, Burnouf profita 

un jour du défaut d'attention de son complice pour lui 

prendre, dans son portefeuille, 40,000 fr. en billets de 

banque. Toutes les recherches pour retrouver ce prélen-

du Burnouf étaient demeurées vaines, lorsque la publicité 

donnée aux débats de l'affaire permit enfin de le décou-

vrir. 
Un maréchal-des-logis de gendarmerie du Havre avait 

dans sa circonscription un individu de ce nom, qui, après 

être parti du Havre une année auparavant, complètement 

dénué de ressources, y était revenu, au commencement 

de 1856, ayant alors entre les mains un capital considé-

rable ; de simple journalier, il était tout à coup devenu 

entrepreneur de transports et avait acheté des voitures et 

des chevaux. 
Lorsqu'on l'interrogeait sur l'origine de sa fortune su-

bite, il prétendait qu'elle lui provenait d'héritage. Toute-

fois, aussitôt qu'il eut connaissance, par les feuilles pu-

bliques, de la condamnation de Dubos et de ses révéla-

tions, il s'empressa de réaliser son avoir; son matériel 

était déjà vendu et il allait partir pour l'Amérique, lorsque 

la gendarmerie l'arrêta. Il déclara alors ne connaître nul-

lement Dubos. 
Ce premier système était insoutenable ; aussi l'aban-

donna^t-il bientôt pour dire qu'il le connaissait, en effet, 

et que, l'ayant rencontré à Caen, Dubos lui avait tout 

d'abord remis un billet de banque de 1,000 francs, et 

qu'ils étaient ensuite partis séparément pour Chartres, 

Dubos ayant les papiers de Burnouf ; ils s'étaient retrou-

vés ; Dubos, alors, lui avait avoué son crime et lui avait 

remis, à titre de don, une somme de 22,000 fr. en billets 

de banque, dont une partie lui avait permis de venir s'é-

tablir au Havre, et dont l'autre avait été placée par lui chez 

des notaires qu'il indiqua. 
Confronté avec Dubos, l'un et l'autre ont persisté dans 

leurs déclarations contraires : Burnouf prétendant que 

Dubos lui avait remis les valeurs volontairement, alors 

qu'il en connaissait l'origine frauduleuse ; Dubos, au con-

traire, affirmant n'avoir remis volontairement à Burnouf 

que quelques milliers de francs, et avoir été volé par lui 

du surplus. 
Quoi qu'il en soit à cet égard, il est certain que Bur-

nouf connaissait l'origine de l'argent ; qu'il a tout fait, à 

Caen S1 à Chartres, pour sauver Dubos, et qu'il s'esf ap-

proprié des valeurs qu'il était tenu de restituer, sous peine 

de r-cel Du reste, les quatre condamnations qu'il a déjà 

subies pour vols el abus de confiance donnent la mesure 

de la foi que méritent ses protestations. 

Avant de se rendre à Caen, où il avait trouvé en Bur-

nouf un complice utile, Dubos, fuyant Elbeuf, était allé se 

réfugier chez un forçat libéié nommé Delamare, duquel il 

avait réclamé le service de le diriger, par des chemins dé-

tournés, à Lisieux, où il avait pris une voilure pour se 

rendre à Caen Ce repris de justice, voyant qu'il avait chez 

lui un criminel qu'il pouvait perdre en le dénonçant, avait 

profilé de cette circonstance pour lui réclamer des fonds, 

et Dubos, qui sentait le péril de sa situation, n'avait pas 

cru trop l'aire en remettant à Delamare une somme dv 

5,600 francs en billets de banque et en or. Delamare, 

qui ne vivait guère jusque-là que de mendicité, se livra 

alors à des achats de voitures et de chevaux qui attirèrent 

l'attention de l'autorité locale. Interpellé sur l'origine des 

fonds qui lui avaient servi à faire ses dépenses, il déclara 

qu'ils lui provenaient, partie de la succession de la mère 

de sa concubine, partie d'un prêt qu'il avait fait en 1828 

à un individu fixé depuis en Aîné ique, et qui, en 1856, 

lui en avait fait la restitution par l'intermédiaire d'un in-

connu. Quant à la prétendue succession, il suffit de dire 

que le mobilier laissé par la défunte ne valait pas 25 fr. ; 

et quant au prétendu remboursement du prétendu prêt, 

Delamare et sa concubine sont entrés, à cet égard, dans 

des contradictions qui ajoutent, s'il est possible, à l'in-

vraisemblance de cette version. Du reste, Dubos a recon-

nu être allé chercher un refuge chez Delamare, en avoir 

reçu le service dont il vient d'être parlé, et lui avoir remis 

5,600 francs. On ne peut d mc comprendre l'audace de 

Delamare, qui déclare ne jamais avoir reçu Dubos chez 

lui et ne pas même le connaître. 
En définitive, le recel imputé à Delamare n'est pas 

moins constant que le recel imputé à Burnouf. 

Burnouf a passé, dès le début, des aveux complets re-

lativement à une somme de 22 à 23,000 fr. à lui remise 

volontairement par Dubos sur le produit de son vol; mais 

il insiste sur ce point qu'il n'a jamais détourné au préju-

dice de Dubos une somme de 40,000 fr. 

Dubos, entendu comme témoin à l'audience, s'est mon-

tré d'un cynisme éhonté; il a persisté à imputer à Bur-

nouf le détournement de la somme qu'il a dénoncée. 

Relativement à Delamare, tantôt il refuse de répondre, 

disant qu'il n'a rien à dire; tantôt il essaie de le disculper, 

et il semble avoir de la peine à retenir un sourire qui 

vient expirer sur ses lèvres contractées. 

En somme, il ne serait peut-être pas impossible que 

Duboseùtmis enunlieu qu'ilcroitsûr la différence entre la 

somme qu'il prétend lui avoir été détournée et celle que 

Burnouf aurait en réalité reçue, sachant d'ailleurs qu'elle 

provenait du détournement commis par Dubos. 

M. Moreau, substitut de M. le procureur-général, a 

soutenu énergiquement l'accusation contre Burnouf el 

Delamare, et il a demandé au jury un verdict absolu de 

culpabilité. 

M" Despagnat et Gesbert ont présenté d'office la défen-

se des accusés. 

Le jury a rapporté, conformément au réquisitoire, un 

verdict d-.i culpabilité pur et simple. 

En conséquence de cette solution, la Cour a condamné 

Delamare, récidiviste, à dix années de travaux forcés, et 

Burnouf à dix années de réclusion. 

CHRONICtUE 

PARIS, 4 AOUT. 

Le Conseil de l'ordre des avocats à la Cour impériale a, 

dans sa séance d'aujourd'hui, sur la présentation de M. 

le bâtonnier, désigné M" Larnac et Brésillion, avocats 

stagiaires, pour prononcer les deux discours lors de l'ou-

verture des conférences de l'année judiciaire 1857-1858. 

Les sujets désignés pour les discours sont : 1° l'Eloge 

de M. Paillel ; 2° l'Autorité de la jurisprudence et son in-

fluence sur la législation. 

Dans la même séance, le Conseil, sur la présentation 

de M. Je bâtonnier, a nommé secrétaires de la conférence 

des avocats stagiaires : MM. Ernest Lefebvre, Guibourg, 

Paul Belhmont, Varambon, E. Dupont, Desjardins, Bé-

rard des Glajeux, de Valroyer, Delpech, Vavasseur, Che-

nal et Peaucellier. 

— La Conférence des avocats, sous la présidence de 

M. Liouville, bâtonnier, assisté de M. Bivolet, membre du 

conseil de l'ordre, a examiné la question suivante : 

« L'enfant naturel peut-il exiger le rapport des héri-

tiers légitimes ? » 

Le rapport avait été présenté par M. Desporles, secré-

taire. 

Ont plaidé pour l'affirmative, MM Floury et de Toytot. 

Ont plaidé pour la négative, MM. Lefèvre-Pontalis et 

Boudet. 

Après le résumé de M. le bâtonnier, la Conférence a 

adopté l'affirmative. 

Dans la séance prochaine, la Conférence discutera la 

question sur laquelle le rapport a été présenté par M. 

Bournat, secrétaire, et qui est ainsi conçue : 

« Celui qui est pourvu d'un conseil judiciaire peut-il, 

dans son contrat de mariage, et sans l'assistance de son 

conseil, faire à son futur conjoint des donations de biens 

présents et des donations de biens à venir? » 

— Où les chansonniers de cabaret ont-ils puisé les 

aphorismes élogieux à l'endroit de messieurs les ivrognes? 

tels que : Les méchants sont buveurs d'eau, ou bien : 

Petit ou grand, 
Un homme est toujours franc, 
Loyal et bon vivant, 
S'il boit sec et souvent. 

Assurément ce n'est pas dans un puits, cet asile de la vé-

rité; ce serait donc dans le jus de la treille; alors le pro-

verbe in vino veritas ne serait pas plus digne de foi que 

les maximes en fion-flon précitées. Mettons donc que nos 

poètes bachiques ont pris tout cela dans leur imagination, 

et démontrons-le par un exemple entre tous ceux qui se 

produisent chaque jour devant le Tribunal correctionnel. 

II s'agit de Fortuit, ouvrier parqueteur. II comparaît 

devant le Tribunal sur la plainte de sa bourgeoise, la da-

me Saillanfet, femme du maître parqueteur chez lequel il 

travaillait. 

Fortuit boit sec et souvent, comme dans la chanson; 

nous allons voir s'il est toujours franc, loyal et bon vivant. 

Le 13 juillet, dit la plaignante, M. Fortuit arrive pen-

dant que mon mari était sorti; je lui demande ce qu'il 

veut; il me répond : « Je veux 10 fr. » J'ouvre le secrétai-

re pour prendre cette somme ; aussitôt voilà M. Fortuit 

qui me dit: « Je neveux pas avoir affaire à une bête à 

pain comme vous. — Qu'est-ce que vous dites ? » que je 
lui demande. Alors il récidive. Voyant ça, je lui dis : 

Comme il ne me convient pas que vous veniez m'injurier 

chez moi, vous reviendrez demander de l'argent à mon 

mari, sortez! et je le prends par le bras pour le mettre 

dehors. Là-dessus il m'allonge sur la tête un coup de 

poing si violent que je tombe étourdie sans jeter un cri, 

mes cheveux se détachent et s'éparpillent sur mes épau-

les; alors il se met à me frapper sur le corps à coups de 

bottes, puis il me prend d'une maîn par les cheveux, de 

l'autre par une jambe, et il se met en devoir de vouloir 

me jeter par la fenêtre. 

M. le président : A quel étage cela se passait-il? 

La plaignante : Au second ; étant revenue à moi et 

voyant le danger, je me cramponne après la barre de la 

fenêtre; il m'ouvre les mains, de force, pour me faire lâ-

cher prise. Je jette des cris perçants en me raccrochant, 

tantôt avec une main, tantôt avec l'autre; enfin, on arrive 

à mon secours : voyant ça, il se met à tomber à coups de 

poings sur ceux qui m'avaient délivrée, mais on a fini par 

qu'il 

se rendre maître de lui ; j'ai été malade quinze jours. 

Interrogé, Fortuit se borne à dire qu'il était ivre et 

ne se rappelle ri n. 

Le ïr bunal l'a condamné à quatre mois de prison. 

— Le caporal Ichter, du 96e régiment de ligne, fit ren-

contre, dans le bois de Vincennes, de deux camarades du 

même régiment, qui se promenaient en société de trois 

jeunes femmes. Une conversation s'étant engagée, le ca-
poral^ Ichter finit par offrir son bras à celle de ces dames 

qui n'avait point de partner. Après avoir parcouru joyeu-

semeirt toutes les parties du bois qui avoisinent le poly-

gone, l'horloge du donjon rappela aux troupiers que c'é-

tait le moment de se rapprocher des classiques gamelles 

et d'expédier les portions réglementaires. Il y eut alors / 

une lutte entre l'estomac et le cœur; celui-ci 
commanda" 

de rester en si aimable compagnie, l'autre ordonn 

partir sur-le-champ pour satisfaire l'appétit récolté"1 us 

es frais ombrages des vieux chênes de la forêt l o 8°u 

piers étaient fort embarrassés ; cependant le caporal 1 

ayant fait une proposition, le senjiment du devoir 

're fléchit devant des sentiments plus doux « Mes 

-il, j'ai touehé 900 fr. ; envoyons au diable" les gamT' 
leurs légumes secs, et allons chez le traiteur M • S 

taire fléchit devant des sentiments plus doux ^M^I 

dit-il " 

et 

nous donner un bon dîner; c'est moi qui réga'le ™8''0'6 

proposition fut acceptée tout d'une voix, et le can'o" i^a 

sa dame prenant le pas gymnastique se rendirent ch f 

traiteur pour commander un repas de six couverts a 

accorda vingt minutes pour les préparatifs, sinonlajov 

société virerait de bord pour aller dans d'autres para 6 

M. Majote ne se le fit pas dire deux fois, et, sur son OH^' 

garçons et marmitons se mirent lestement à la besoc 

En attendant, l'absinthe prépara les voies digestives 

A l'heure dite tout était prêt, et un potage à la Q
T
ê 

ouvrant la marche gastronomique, arrivait sur la tablé ?' 

vin de Bourgogne d'abord et le bordeaux ensuite arro ' 

rentlesmets du festin, et le caporal poussait à la conso^" 

mation en généreux amphitryon. Il gourmaridait les aat 
çons sur la lenteur de leur service, renvoyait des plat" 

mal préparés et sermonait le patron sur les mauvais j» 

duits de sa cuisine. Ce brave M Majote recevait ces bou°" 

rades avec le plus grand respect et s'inclinait en promet" 

tant de mieux surveiller ses gens. 

Lorsque le dessert et le Champagne furent servis ] 

traiteur prépara la carte, et s'étant aperçu qu'elle m
0

n! 

tait déjà à 96 francs, juste le numéro du régiment, il
 Vou

~ 

lut faire de l'esprit : « Savez-vous, jeunes gens, que vouà 

êtes déjà à la hauteur de votre numéro?» Les jeunes gens 

ne comprenant pas le trait spirituel du jovial traiteur pr-L 

rent cette apostrophe pour une insulte; ils allaient se fC 
chei sérieusement, mais le traiteur les en empêcha par l

a 

naïve explication de son bon mot. « De quoi! de quoi ! 

s'écrie l'un des convives, traiteur de malheur, va donc 

le caporal qui commande la parade a 900 francs à gobe! 

lotter. » Ce discours, quoique accompagné de gestes par 

trop énergiques, plut beaucoup au traiteur, qui retira son 

bon mot et servit un brûlot. 

Le caporal, ayant lancé tout son monde, s'approcha du 

comptoir, prit un cigare et annonça qu'il allait chercher 

de l'argent chez le maître tailleur dépositaire de ses 900 

francs. 

Au bout d'une heure, et la société continuant les dé-

penses, le traiteur s'impatienta. U expédia un marmiton 

chez le maître tailleur du 96e, qui déclara que le caporal 

Ichter n'avait aucun argent chez lui. On se mit à la re-

cherche de cet homme, mais on ne le trouva pas, et pen-

dant ce temps, les gens de la noce s'esquivèrent comme 

ils purent. 

Amené devant le Conseil de guerre, Ichter a reconnu 

que lui seul était coupable de la fraude commise au préju-

dice du traiteur; il avoue qu'ii a trompé la jeune femme 

qui avait accepté son bras, et il a laissé croire à ses deux 

camarades qu'il avait réellement touché 900 fr., venant 

d'une succession. 

Le Conseil, lui faisant application de la loi spéciale du 

12 mai 1793, l'a condamné à la peine de trois mois d'em-

prisonnement 

— Hier après-midi, entre six et sept heures, un Joca-

taire de la maison rue Lenoir-Saint-Àiitoine, 1, en voulant 

puiser de l'eau, et ne pouvant, malgré l'agitation qu'il im-

primait à la corde, faire plonger le seau, regarda au fond 

du puits, et ne fut pas peu surpris de voir son seau arrêté 

à la surface de l'eau par des vêtements qui recouvraient 

un corps humain. Les sapeurs-pompiers du poste de la 

rue Saint-Bernard, informés de ce fait, se rendirent eti 

toute hâte sur les lieux, et le caporal Pierrot s'étant fait 

descendre au fond du puits, en remonta bientôt un hom-

me de cinquante et quelques années, étranger à la mai-

son, et complètement privé de sentiment. Les secours qui 

lui furent prodigués sur-le-champ par un médecin ne pu-

rent le rappeler à la vie. Le commissaire de police de la 

section,ayant ouvert immédiatement une enquête pourre» 

chercher l'identité de la victime, ne tarda pas à apprendre 

que cet homme était un sieur A..., âgé de cinquante-trois 

ans, imprimeur en papier, domicilié rue deCharonne. Le 

sieur A... avait été vu dans le quartier au commencement 

de l'après-midi; son air n'indiquait aucune préoccupation, 

et tout porte à penser que c'est accidentellement qu'il sera 

tombé dans le puits où il a péri. 
Un accident de la même nature est aussi arrivé le mê-

me jour rue de Miroménil; un jeune homme de dix-sept 

ans, en accrochant son seau à la corde du puits de la 

maison, fil un faux pas et tomba au fond du puits en pous-

sant un cri de détresse, qui fut heureusement entendu par 

des voisins. Ceux-ci s'empressèrent de descendre dans le 

puits et purent en retirer le jeune homme, qui avait pu 

éviter la submersion complète en s'accrochant à des 

pierres en saillie ; mais dans sa chute il avait eu la jambe 

droite fracturée. On l'a porté sur-le-champ à l'hôpital 

Beaujon, où de prompts secours lui ont été donnés, e' 

tout fait espérer que ses blessures n'auront pas de suites 

funestes. 

— Le sieur Chevretel, âgé de cinquante-sept ans, ou-

vrier couvreur, était occupé hier, vers deux heures de 

l'après-midi, à des travaux de son état sur la toiture d'u"e 

maison élevée de cinq étages dans la cité Riverin, rue «e 

Bondy, lorsqu'en voulant changer de place, il plaça soi 

pied sur l'entablement, glissa et tomba de cette hauteur 

sur le sol, où il resta étendu sans mouvement. On &W? 

pressa de le relever, et l'on constata qu'il avait été tue 

raide dans sa chute. Il laisse trois enfants dont il était 1 f 

nique soutien. 

—Un sieur Levanneur a repêché avant-hier en amont <j
u 

pont de Bezons le corps d'un individu paraissant âgé <j 

vingt-cinq ans. Dès que M. le commissaire de pol;oe <* 

Courbevoie eut connaissance de ce fait, il se rendit, a' 

compagné d'un médecin, sur là berge où le cadavre ava^ 

été déposé. L'homme de l'art constata qu'il ne portait 

cune trace de violences et qu'il avait dû séjourner quat 

ou cinq jours dans l'eau. Le noyé portait une chemise e 

toije marquée L A. D, un pantalon gris et une vesfe 

drap. Il n'avait plus de chaussure ni de coiffure. 0" tr°£ 

va nouée autour de ce corps une serviette marquée éga 

ment des initiales L. A. D. qui retenait une pierre £& 

volume considérable. Le visage était complètement W>*'' 

connaissable. Il paraîtrait , d'après quelques Par^ 

échappées à des personnes qui se trouvaient présentesjf* 
de l'enlèvement du corps, que ce cadavre est celui d« 

habitant d'Argenteuil qui a disparu tout à coup dep"" 

mercredi dernier. Le magistrat a fait transporter le eau 

vre à la Morgue, 
-.;1MS> Ï.'U'I i. non ! vir ::.;-..<] ■vIodjLi 'q ut V- •• ' 

— Le nommé Pierre Etienne, maçon, travaillant 
3 Sainte-An.-.-

de 

il rppGvaUi * 

t un autre ouvrier, des moellons qu'on lui monta
 s

, 
 ,1*. mnrtVii^rt A nn«^nomi,a,i^iiaiirM-ue-ei|0,... 

construction d'une maison dans l'avenue Sainte-An * 

Gentilly, se trouvait au troisième étage 

d un autre ouvrier, des moellons qu'o 
moyen d'une machine à engrenage placée au rez-tle-

sée. Etienne, dans le but très probablement d aliey^ 

vite et de soulager les ouvriers qui tournaient la ma ^ 

le, voulut saisir la corde, mais il perdit l'équilibre e >
e

|le 

ba sur le mur d'une cave. La chute fut si violente 1 ^p 

occasionna une commotion cérébrale, à la suite de .j y 

le Pierre Etienne a succombé à l'hospice Cochin, o 

vait été transporté. 
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VARIÉTÉS 

MADEMOISELLE CLAIRON ET SON AVOCAT. 

La situation des acteurs de la Comédie-Française était 

.,,
ao

ge sous l'ancien régime : ils étaient obligés de jouer 

,
 us

 peine d'aller en prison, et s'ils jouaient, ils étaient 

excommuniés. Voltaire a caractérisé cette situation dans 

les lignes suivantes :« En bonne foi, dit-il, peut-on flétrir 

un pensionnaire du roi pour avoir rempli des fonctions 

«dont le roi lui ordonne expres>ément de s'acquitter? 

11 est mis en prison s'il ne joue pas, il est excommunié 

" s'il joue. Voilà un bel exemple de nos contradictions. » 

' Quant à la rigueur avec laquelle l'Eglise traitait les co-

médiens, on en a un exemple frappant dans la personne 

,p\dri<:uue Lecouvreur. Cette tragédienne célèbre mourut 

e
n 1730 •■ le clergé s'opposa à ce qu'ebe reçût une sépul-

ture ecclésiastique; il fallut que des portefaix l'enterras-

sent clandestinement la nuit. Voltaire rappelle ce fait 

j
ans

 une lettre à M"
e
 Clairon (1): « 11 est vrai, mademoi-

selle, lui écrit-il, que la belle Otilds, la première comé-

dienne d'Angleterre, jouit d'un beau mausolée dans ré-
alise de Westminster, ainsi que les rois et les héros 

1 du pays, et môme le grand JSewton il est vrai aussi 

I que M"" Lecouvreur, la première actrice de France 

, en son temps, fut portée dans un fiacre, au coin de 

'« la rue de Bourgogne, non encore pavée ; qu'elle y fut 

« enterrée par un crocheteur, et qu'elle n'a point de mau-

« solée. Il y a dans ce monde des exemples de tout. » 

Dans une autre lettre également adressée à M
lle

 Clairon, 

Voltaire rappelle cette circonstance.- « Lorsque le curé de 

i Saint-Sulpice, lui écrit-il, refusa la sépulture à M
n

* Le-

„ couvreur, qui avait légué mille francs à son église, je 

« dis à tous vos camarades assemblés qu'ils n'avaient 

« qu'à déclarer qu'il n'exerceraient plus leur profession 

« jusqu'à ce qu'on eût traité les pensionnaires du roi 

« comme les autres citoyens qui n'ont pas l'honneur d'ap-

« nartenir au roi. Us me le promirent et n'en firent rien. 

u Us préférèrent l'opprobre avec un peu d'argent à un 

« honneur qui leur eût valu davantage. » 

Celle à qui Voltaire adressait cette lettre, M
Ue

 Clairon, 

l'illustre tragédienne qui avait par son talent dépassé Le-

couvreur, essaya pour sa part de laver les comédiens de 

cet opprobre et, pour nous servir de ses expressions, « de 

les tirer de leur fange. •> Sa tentative, qui ne fut pas cou-

ronnée de succès, mérite d'être racontée. Elle s'effectua 
dans les circonstances suivantes : 

11 y avait en 176 i, au barreau de Paris, un avocat nom-

mé Huerne de La Mothe*. Cet avocat, âgé de plus de cin-

fiiante ans, peu employé et fort à l'étroit dans ses affaires, 

eut occasion de prier M"
e
 Clairon de lui rendre un ser-

vice. Dans le cours de l'entretien qu'il eut à ce sujet avec 

l'illustre tragédienne, il parla de l'excommunication qui 

pesait sur les comédiens. Les détails dans lesquels il en-

tra prouvèrent à M"
e
 Clairon qu'il connaissait la question. 

II lui offrit ses services. M"" Clairon, sans être bien con-

vaincue que Huerne de La Mothe fût de force à l'aire rele-

ver les comédiens de l'excommunication, accepta néan-

moins l'offre qu'il lui fit de plaider leur cause devant l'opi-

nion. Animé d'un beau zèle, Huerne de La Mothe se mit 

immédiatement à l'œuvre. Au bout de quelque temps, il 

lit paraître une brochure intitulée : Libertés de la France 

contre le pouvoir arbitraire de l'excommunication. Nous 

avons lu ce livre, aujourd'hui des plus rares, et nous pour-

rions en présenter ici l'analyse. Mais ce que nous en pour-

rions dire aurait certainement moins d'intérêt que ce qu'en 

a dit un des contemporains de Huerne de La Mothe. Voi-

ci comment s'exprime à ce sujet l'avocat Barbier dans son 
journal si curieux : 

Mai 1761. — Il a paru, dit il, il y a environ deux mois, 
une petite brochure intitulée : Libertés de la France cefitre le 
pouvoir arbitraire de l'excommunication. Ce petit ouvrage 
contient, d'abord une lettre de M"

e
 Clairon, actrice de la Co-

médie française, qui a poussé le talent de la déclamation dans 
le tragique à un degré de supériorité au-delà de ce qu'on a 
vu jusqu'ici dans ce genre, et qui, tout nouvellement, a fait 
l'admiration du public dans une tragédie de M. de Voltaire 
appelée Tancrède, où elle s'est surpassée. Cette actrice fait 
sentir, dans cette lettre écrite à M. Huerne de La Mothe, avo-
cat au Parlement de Paris, sa délicatesse à continuer sa pro-
fession, attendu l'excommunication à laquelle elle est sujette. 
'< y a ensuite un mémoire en faveur des comédiens français 
pour prouver qu'ils ne sont point dans le cas de cette censure 
de l'Eglise. L'ouvrage finit par une consultation signée Huerne 
de La Mothe, qui décide que les comédiens français n'y doi-
vent point être sujets. 

Dans le Mémoire qui est, ainsi que la Consultation, de M. 
Huerne de La Mothe, et qu'il a fait imprimer sur la minute, 
il
 tra

'J
e
 à fond la question de l'excommunication. Quoique le 

Mémoire ne soit pas très bien écrit, il est curieux par les re-
cherches. L'auteur remonte à l'origine de l'excommunication, 
al abus que l'Eglise en a fait souvent. On y fait voir la dif-

férence que l'on doit l'aire des farceurs et des bateleurs qui 
0|

Jt été excommuniés par les anciens canons avec la comédie 

'elle qu'elle est aujourd'hui; l'excellence de la tragédie pour 
exprimer lés grandes actions et les sentiments, l'utilité de la 
comédie pour la correction des mœurs, et la nécessité de ce 
Spectacle pour occuper les jeunes gens, dans un siècle où la 
France l'emporte sur Athènes pour le goût des lettres et de la 
poésie. On y fait valoir la qualité de comédiens du roi, pen-
sionnés par le souverain pour représenter une ou deux fois 
W semaine en cour, devant la famille royale ; une espèce d'as-
ÇWWiftU qu'il y a eu entre les comédiens français et l'Acadé-
mie française, par un banc qui était destiné et affecté par la 
wmédie française pour un nombre de ses membres, parmi 
'«sojuels il y a des cardinaux et des évèques; enfin la difïe-
f«nce qu'il y a entre les comédiens français, pour la pureté du 
sPeetaele, et les comédiens italiens, dont le jeu est néces-
Wement beaucoup plus libre et qui, néanmoins, en vertu 

une bulle du pape, ne sont point sujets à l'excommunica-tion 
condition sous laquelle ils sont venus en France 

Cliques années 

^ Après avoir ainsi donné une idée sommaire du livre, 
a,

'bier ajoute . u Cependant il faut convenir que cet ou-

j,
ra

ge a été très imprudent et très déplacé de la part de 

£Q
V

T-?*
 aa travers c

'
es

 g
ran

ds moyens en faveur des 
jjO"iens, parle avec peu de respect, et même avec in-

jjence, de la sévérité de l'église de France. » 

t
eit

J
 °.

uvra
b

u
 fit scandale dès son apparition et attira une 

toorit""'^
SUr

 ^

 l
^

te
 ^

e son m
^

eur
- ^

es
 ecclésiastiques se 

d
lr

j ,
 ren

l" vivement émus des attaques que Huerne avait 

j)„..<.
Ces c

?"tre l'excommunication des comédiens. Le 

Ni 
cierijj 

M"S 'aiaait cette brochure parvint promptement au 
ais

- L'Ordre des avocats s'en émut à son tour. Les an-

Réol
 exa

minèrent le livre et convoquèrent une assemblée 

Be^jl ? ,
(lc

 l'Ordre. Huerne de La Mothe, mandé devant 

te
Ur

 $ $
rès

i fournit des explications et se reconnut l'au-

î'Ord,
6 V'

uvra
ge. A la suite de plusieurs assemblées, 

rayé d tavocats
 décida que Huerne de La Mothe serait 

Cett
e
 (U

ta 1<au
 et que le livre serait dénoncé à la Cour, 

ce
 liue

 jjg^ reçut son exécution le U avril 1761. Voici 

Parlement',1e"1 a cet é
8
ar

d le registre du conseil secrei du 
Paris pour 1761 ; 

Bu mercredy 22 avril 1761. 
«i | Du matin. 
^ 'e premier président. (Molé.ï 

e
 i

0l
'r les f !)resltiR11

t Maupeou. 
-^____^8wis du Roy sont entrés, et M. Orner Joly de 

Cet 

en réalité Claire-^ SïakïK de '-tude. Elle forma avec son 
nom de Clairon, qu'elle a rendu célèbre. 

use s'appelait 
e. 

Fleury, avocat dud. seigneur Roy, portant la parole, ont dit 
que M° Etienne-Adrien Dains, bâtonnier des avocats, deman-
dait à être entendu. Lui mandé et entré avec plusieurs an-
ciens avocats ont passé au bout du barreau, du côté du greffe, 
a dit : 

« Messieurs, 

« La discipline de notre Ordre et l'honneur de notre profes-
sion, notre attachement aux véritables maximes et notre zèle 
pour la religion ne nous ont pas permis de garder le silence 
ni de demeurer dans l'inaction au sujet d'un livre pernicieux 
qui a pour titre : Libertés de la France contre le pouvoir ar-
bitraire de l'excommunication. Signé HUERNE DE LAMOTHE.» 

Le surplus du discours du bâtonnier, rapporté dans le 

registre du Parlement, est consacré à l'examen de quel-

ques passages du livre dénoncé. Le discours de W Dains 
se termine ainsi : 

« Le cri public qui s'est élevé contrece livre à l'instant qu'il 
a paru nous a porté à en faire un prompt examen avec plu-
sieurs de nos confrères, et prendre l'avis de l'Ordre dans une 
assemblée générale, qui, pour manifester nos sentiments el la 
sévérité de n tre discipline, a d'une voix unanime retranché 
du nombre des avocats l'auteur, et m'a chargé de dénoncer 
son ouvrage à la Cour, dont le zèle, en matière de religion, de 
bonnes moeurs et de police pub'ique se manifeste en toute 
occasiou.u 

« Ainsi, messieurs, c'est pour remplir le vœu de l'Ordre 
des avocats que j'ai l'honneur de dénoncer à la Cour le livre 
intitulé : Libertés de la France contre le pouvoir arbitraire 
de l'excomuntcation (t). » 

Le procès-verbal de l'audience continue ainsi : 

Ledit bâtonnier entendu, les gens du roy, M. Omer Joly de 
Fleury, avocat dudit seigneur roy, portant la parole, ont dit : 

« Que l'exposé qui vient d'être fait à la Cour du livre inti-
tulé : LAbertés de la France contre le pouvoir arbitraire de 
l'excmunication ne justifioit que trop la sensation que sa 
distribution avoit excitée dans le public, qu'ils se seroienî mê-
me empressés de le déférer il y a plusieurs jours, s'ils n'a-
voient été instruits des mesures que prenoient à ce sujet ceux 
qui se dévouent, sous les yeux de la Coiir, à la profession du 
barreau ; que leur délicatesse, leur attachement à l'épreuve 
de tout, aux maximes saintes de la religion, aux lois de l'E-
tat, ne leur avoit pas permis de garder le silence, et que, 
dans les sentiments qu'ils venoient d'exprimer, on reconnois-
soit cette pureté, cette tradition d'honneur et de principes qui 
distinguent singulièrement le premier barreau du royaume. 

« Qu'ils n'hésitoient à requérir que le vœu unanime des 
avocats sur la personne de l'auteur, qu'ils rejettent de leur 
sein, fût confirmé par le sceau de l'autorité de la Cour et que 
le livre fût flétrit » 

Eux retirés, la matière mise en délibération, 

« La Cour ordonne que le livre en question sera lacéré et 
« brûlé par l'exécuteur de la haute justice, au pied du grand 
« escalier du Palais; t'ait deffenses à tous imprimeurs, col-
« porteurs ou autres, de l'imprimer, vendre, colporter ou 
« distribuer, à peine de punition exemplaire; ordonne en 
« outre que le dit François-Charles Huerne de la Mothe sera 
« et demeurera rayé du tableau des avocats étant au greffe de 
« la Cour en date du 9 may dernier. » 

Après quoy le bâtonnier, accompagné des dix anciens avo-
cats, étant rentrés, M. le premier président, adressant la pa-
rolle au bâtonnier, leur a fait entendre l'arrest cy dessus et 
leur a dit qu'ils trouveroient toujours la Cour disposée à con-
courir avec eux pour appuyer de son autorité le zèle dont ils 
étoient animés pour tout ce qui intéresse l'ordre public et la 
discipline du barreau. 

La décision de la Cour reçut son exécution dès le len-

demain, ainsi que le constate la mention suivante mise 
au pied de l'arrêt : 

Et le vingt-trois avril du dit an mil sept cent soixante-un, à 
la levée de la Cour, l'écrit mentionné en l'arrest cy dessus a 
été lacéré et brûlé dans la cour du Palais, au pied du grand 
escalier d'iceluy, par l'exécuteur de la haute justice, en pré-
sence de moi Dagobert-Etienne Isabeau, l'un des trois pre-
miers et principaux commis servant à la grand'chambre, as-
sisté de deux huissiers de la Cour. 

L'avocat Barbier, après avoir dans son journal indiqué 

la décision de l'Ordre des avocats et l'arrêt en exécution 

duquel le livre fut brûlé, ajoute ce qui suit : « L'arrêt et la 

radiation ont paru un peu trop forts aux gens qui aiment 
les lettres et les talents. » 

M
lle

 Clairon a parlé, elle aussi, dans ses Mémoires du 

livre de Huerne de La Mothe. Voici ce qu'elle a dit à ce 
sujet : 

L'excommunication des spectacles est une flétrissure si bar-
bare... elle est si nuisible aux talents, elle constate si authen-
tiquement l'inconséquence de la nation, qu'il me suffisait d'être 
humaine et française pour la trouver injuste... M. Huerne de 
La Mothe, <)e l'Ordre des avocats, que je n'avais jamais vu, 
vint me prier de lui rendre un service. Entre autres choses, 
nous parlâmes de l'excommunication. Je vis aisément qu'il 
n'avait pas ce qu'il fallait pour nous en faire relever. Jlais il 
parlait en homme assez instruit, et je voulus essayer par une 
légère tentative d'apercevoir ce que je pourrais entreprendre 
un jour. Il m'offrit ses services et je les acceptai. Mais au lieu 
de s'instruire avec moi, de me con.-ulter sur la forme, l'éten-
due et la teneur de l'ouvrage que je désirais, il fit imprimer 
son pauvre mémoire, et je le lus alors pour la première fois... 
Un avocat, assez barbare pour ôter l'état et les moyens de 
vivre à son confrère, fut dénoncer le livre et l'auteur. Le pre-
mier fut brûlé au bas du grand escalier, le second fut rayé du 
tableau. J'eus toutes les preuves possibles de ces honteuses 
menées (3}. » 

M
Ue

 Clairon ajoute que l'avocat qui avait dénoncé Huer-

ne de La Mothe était en relations constantes avec les co-

médiens du Théâtre Français, et qu'elle sollicita d'eux de 

renoncer à admettre désormais cet homme dans leur so-

ciété. Les camarades de M
1U

' Clairon, qui paraissent lui en 

avoir voulu de la démarche qu'elle avait laite pour les re-

lever de l'excommunication, refusèrent de faire droit à ses 

observations et continuèrent à admettre parmi eux, avec 

une sorte d'affectation, le dénonciateur de Huerne de La Mo-

the. « Cette aventure, ajoute M"
e
 Clairon, me rendit mon 

« métier si pénible, que je résolus de me retirer. » Elle 

n'effectua cependant pas immédiatement cette résolution, 
et resta plusieurs années encore au théâtre. 

Hueine de La Mothe, privé de son état par la décision 

qui l'avait fiappé, se trouvait sans ressources. M"
e
 Clai-

ron, dans l'intérêt de qui il s'était si déplorablement com-

promis, vint à son aide. C'est du moins ce que raconte 
Barbier dans son journal. 

Depuis l'arrêt, dit-il, M
11

" Clairon, fâchée avec raison de 
ce qui était arrivé, à son occasion, à M. Huerne de La Mothe, 
homme de plus de cinquante ans, qui perdait son état, dans 
lequel, au surplus, il avait tiès peu d'emploi, et qui éiait mal 
à son aise, a été trouver M. le duc de Choiseul pour lui de-
mander sa protection pour cet avocat, et lui donner un em-
ploi pour subsister. 

M. le duc de Choiseul, homme d'esprit et de grande qualité, 
tenant les premier* rangs pour le crédit dans le ministère, 
moins scrupuleux sur l'objet de la question, a accordé à MU

6 

Clairon sa protection, en lui disant poliemeut qu'apparemment 
ceux qui avaient condamné pet ouvrage n'avaient jamais été a 
la Comédie, pour lui dire qu'ils ne connaissaient pas la supé-
riorité de ses talens et ce qu'ils méritaient. 

En eilet, M. le duc de Choisenl ^ *^
 un

 bureau particu-

lier dans les affaires étrangères, dont il fait chef M- Ruerne 
de La Mothe, homme capable d'application et de travail, avec 
3,800 livres d'appointements et un logement dans VersaiItes, 

(2) E ienne-Adrien DAINS, bâtonnier des avocats, qui porta 
la parole eu cette circonstance devant le Parlement, avait élé 
reçu avocat eu 1710 U fut bâtonnier pour l'année 1701, et 
mourut le 29 août 1764. 

(3) Mémoires de M
He

 Clairon, avec avant-propos et notice 
par M. Frauç )is Barrière. Paris, 1846, p. 33. Ces mémoiies 
ont été publiés pour la première fois par M

1Ie
 Clairon elle-

même en 1799. 

qui ne lui coûte rien. C'est là l'application de felix culpa 
pour le sieur Huerne, d'autant plus que gens qui le connais-
sent bien assurent qu-u c'est un homme qui n'a pas de juge-
ment, et que les recherches curieuses lui ont été administrées 
par un tiers (4). 

Quoi qu'il en soit, le public désapprouve en quelqu" sorte 
cette générosité trop marquée, huit jours environ après l'arrêt, 
comme étant une petite nargue et une insulte au Parlement, 
par dérision. 

Il y a plus, le roi et toute la Cour sont depuis quelquesjours 
au château de Marly pour six semaines, et le roi fait toujours 
ses petits voyages. Il y a à Choisy un fort joli théâtre... 

Hier mardi 19 (mai 1701), le roi s'y est rendu, M
,ne

 la mar-
quise de Pompadour avec quatre femmes, M°" la duchesse de 
Choiseul, M"

10
 la duchesse de,.., et l'on y a représenté la tra-

gédie de Tancrède. M
Ue

 Clairon a joué supérieurement et au-
jourd'hui. 20, elle doit y jouer encore dans Hypermnei-lre. 

Il semble que cela ait été fait exprès pour justifier la pro-
tection que M. le duc de Choiseul a accordée à l'avocat consul-
tant de MIle Clairon. 

Voltaire, grand admirateur de M'"|Clairon, fut informé 

par elle du résultat de ses efforts et de ceux de Huerne de 

La Mothe pour faire cesser l'excommunication. Voici ce 
qu'il lui écrivit le 27 août 1761 : 

« Je me hâte de vous répliquer, mademoiselle. Je m'in-

« téresse autant que vous à l'honneur de votre art ; et si 

« quelque chose m'a fait haïr Paris et détester les fanaC-

« ques, c'est l'insolence de ceux qui veulent flétrir les ta-
« lents 

< Ce pauvre Huerne vous a porté un coup terrible 
« en voulant vous servir... » 

Dans une autre lettre du mois d'août 1761, il lui écri-
vait ce qui suit : 

Je crois, mademoiselle, que votre zèle pour l'art tragique 
est égal à vos grands talents. 

... J'ai été très affligé que vos amis aient souffert qu'on ait 
fait un si pitoyable ouvrage en faveur du théâtre. Si on s'était 
adressé à moi, j'avais en main des pièces un peu plus décisi-
ves .. J'ai en main la décision du confesseur du pape Clé-
ment XII, décision fondée sur des témoignages plus authen-
tiques que ceux qui ont été allégués dans ce malheureux mé-
moire. Cette décision du confesseur du pape me fut envoyée il 
y a plus de vingt ans, je l'ai heureusement conservée et j'en 
ferai usage dans l'édition que j'entreprends de Corneille. 

Voltaire a cité, en effet, ce document dans ses remar-

ques sur l'épître dédicatoire de la tragédie de Théodore, 
de Corneille. 

« On consulta, dit-il, sur cette question, dans l'année 

« 1742, monsignor Cerrati, confesseur du pape Clément 

« XII... J'ai heureusement retrouvé une partie de sa ré-

« ponse écrite de sa main, et voici la traduction des prin-
« cipaux articles de sa lettre : 

 " L'emploi des comédiens, institué pour donner quel-
que délassement aux hommes, n'est pas en soi illicite; ils ne 
sont pas dans l'état de péché, pourvu qu'ils usent honnête-
ment de leurs talents, c'est-à-dire qu'ils évitent les mots et 
les actions défendus, et qu'ils ne représentent point dans les 
temps qui ne sont point permis. 

 « L'usage de l'Italie est de permettre toutes les repré-
sentations qui ne portent point de scandale. On joue des piè-
ces à Rome dans certains temps et particulièrement dans les 
collèges. Les comédiens approchent des sacrements, et on ne 
trouve aucune bulle ni aucun décret des papes qui les en pri-
vent. On leur donne la sépulture dans les églises comme à 
tous les autres bons catholiques, avec toutes les cérémonies 
sacrées, con tutle le sacre funzioni. » 

Nous avons dit qu'à la suite de la condamnation du li-

vre de Huerne de La Mothe, M
lie

 Clairon avait eu la pen-

sée de quitter le théâtre. On la fit revenir sur cette réso-

lution et elle demeura quelques années encore à la Comé-

die Française. Un nouvel incident la détermina à se reti-

rer. Un acteur de la Comédie Française fut convaincu d'un 

acte d'improbité. Ses camarades refusèrent de jouer avec 

lui dans le^Siégede Calais. M
1,e

 Clairon déclara hautement 

qu'elle ne paraîtrait pas en scène à côté d'un tel homme 

et qu'on ne la forcerait pas à subir cette injure. Les autres 

acteurs de la Comédie prirent la môme résolution. L'ac-

teur mis en interdit avait une fort jolie fille très liée avec 

les gentilshommes de la chambre qui gouvernaient la Co-

médie-Française. MM. les gentilshommes firent mettre 

M
1,e

 Clairon au For-l'Evêque. La femme de l'intendant de 

Paris, chez qui l'actrice se trouvait en visite au moment de 

l'arrestation, la conduisit elle-même au For-l'Evêquedans 

sa propre voiture. M
lle

 Clairon déclara qu'elle ne remon-

terait sur la scène que si une juste réparation lui était ac-
cordée. 

Voltaire lui écrivit à ceite occasion la lettre suivante : 

1er mai 1765'. 
L'homme qui s'intéresse le plus à la gloire de M

lle
 Clairon 

et a I honneur des beaux-arts, la supplie très instamment de 
saisir ce moment pour déclarer que c'est une contradiction 
trop absurde d'être au For-l'Evêque si on ne joue pas, et d'ê-
tre excommunié par l'évêque si on joue; qu'il est impossible 
de soutenir ce double affront, et qu'il faut enfin que les Vel-
ches se décident. Les acteurs, qui ont marqué tant de senti-
ments d'honneur dans cette affaire, se joindront sans doute à 
elle. Que M'

1
" Clairon réussisse ou ne réussisse pas, elle sera 

révérée du public; et, si elle remonte sur le théâtre, comme 
un esclave qu'on l'ait danser avec ses fers, elle perd toute sa 
considération. J'attends d'elle une fermeté qui lui fera autant 
d honneur que ses talents et qui fera une époque mémorable. 

M"
e
 Clairon montra cette fermeté que Voltaire attendait 

d'elle. N'ayant pu obtenir la réparation qu'elle exigeait, 

elle brisa sa carrière et renonça au théâtre dans tout l'éclat 

de son talent. Elle était alors âgée de quarante-deux ans. 

j Sa retraite et diverses autres circonstances influèrent 

d'une manière désastreuse sur sa fortune. Voici comment 
elle explique sa situation dans ses Mémoires : 

Le comte de Valbelle eut un héritage considérable et sa for-

ÎS&SSES 8°n_.«»ur (5)... H fut ingrat ; je perdis tout. 

cœur et mon all'reuse sulitudo me donnèrent l'idée de me reti-
rer dans un couvenl, ou du moins dans une province. Je me 
determ nai a vendre mon cabinet et beaucoup d'autres effets 
précieux. Ce que j en devais retirer, placé en rentes viagères 
accumulées par quelques années d'économie, pouvait me ren-
dre plus riche que je n'avais jamais été; mais je ne pus suivre 
ce plan. Le comte de Valbelle, avec 12o,(.00 livres de rentes 
endette, ne suffisant point à ses entreprises fastueuses et nè 
trouvant point à emprunter, était dans un momen'. de crise 
qui m inquiéta pour sa réputation ; plus j'avais à m'en plain-
dre, plus il me parut convenable de le tirer de peine; je ven-
dis tout ce que je possédais et lui prêtai le produit de cette 
vente, a 5

 (
 our 10J d'intérêt, pour dix ans. 

J'étais gravement malade alors; mon huissier-priseur était 
mi fnpotr Qui que ce soit ne me rendit le service de se mêler 
de mes affaires : je touchai quatre-vingt-dix mille francs de 
ce qu on avait estimé cinquante mille écus. N'ayant plus un 
lit pour me coucher, ne devant recevoir l'intérêt de mon ar-
gent qu au bout d'un an, je me décidai à m/expatrier (6). 

(4) François-Charles Huerne de La Mothe dont il est ici 
question avait été reçu avocat au Parlement de Paris le 19 dé-
cembre 1737, et n'avait rang qua du 9 mai 1T52, Avant que 
M. le duc de Choiseul lui eût lait donner un logeaient à Ver-
sailles, il demeurait à Paris, en 1761, rue du Chautre-Saint-
llonoié. En marge de son nom sur ta tableau des avocats au 
Parlement pour 1700 se trouve la mention manuscrite sui-
vante ; « ll_a été rayé par délibération des Anciens et arrêt du 
22 avril1761, à cause d'un ouvrage par lui fait qui a été con-
damné à être brûlé. » 

(5) Le comte de Valbelle fut pendant dix neuf ans intime-
ment lié avec M"e Clairon. 

(6) Dans les dernières années de sa vie, M"
e
 Clairon se 

M"* Clairon se retira chez le margrave d'Anspach, qui 

l'avait décidée à venir se fixer à sa cour. Après avoh passé 

dix-sept ans à l'étranger, elle revint en France, où elle 

mourut en 1803, âgée de près de quatre-vingts ans. Elle 

put voir avant de mourir que depuis 1789 la condition des 

comédiens avait singulièrement changé. Eux qui jusque 

là étaient considérés comme des personnes infâmes, dont 

la parole n'avait aucun poids en justice, eux que l'Eglise 

liappait de ses excommunications, ils avaient fini par con-

quérir l'égalité civile et le bénéfice du droit commun. L'E-

glise se montrait déjà plus tolérante à leur égard. Le pro-

grès des mœurs et des lumières n'a fait qu'améliorer leur 

situation. La défaveur qui s'est attachée si longtemps à 

l'exercice de leurartlend à diminuerdeplusen plus. L'Egli-

se ne flétrit plus les spectacles ni les comédiens; elle encou-

rage plu tôt dans ce qu'elles ont de noble, d'élevé, de touchant 

et de suolime, les manifestations de l'art dramatique. C'est 

ainsi que fou à vu tout dernièrement l'iMdipe à Colonne 

de Sophocle, représenté par les élèves du Petit-Séminaire, 

dans le palais de l'évêque d'Orléans, devant un parterre 

de prélats, de magistrats, de hauts fonctionnaires et d'aca-

démiciens. Voilà qui ne ressemble guère aux flétrissures 

et aux excommunications dont le clergé frappait autrefois 
les comédiens et les spectacles. 

E. GALLIEN. 

Bourse de Paris du 4 Août 1SS}< 

Sans chang. 
Baisse « 10 c. 

a/f
. | Au comptant, D" c. 67 —.-

'* * ! Fin courant, ~- 67 20.-

, •)«, s âuectsiptant, c. 93 30.— Hausse « 30 c. 
I Fitfcouraut, - 93 23,- Baisse « 05 c. 

AU COMPTANT. 

3 Oit> J- 4u 22déc.. 
3 0f0 (Emprunt).... 

— Ditoi85B... 
4 0(0j.22sept 
4 1 [2 OpO de 1825... 
4 1(2 0|0 de 1832.., 
4 1(2 0[0 (Emprunt) 

— Ditol85E>... 
â ci. de la Banque.. 
Crédit foncier 
Société gén. mobil.. 
Comptoir national.. 

FONDS ÉTSUN6ERS 

Sapl.(C. Rotsch.).., 
Emp. Piém. 18S6... 

—•Oblig.1853.... 
Esp.,30i0, Dette ext. 

— Dito, Dette hit. 
— Dito,pet Coup. 
— Nouv.30[0Diff. 

Rome, 3 0]0 
Turquie (emp. 1834). 

93 30 

2800 — 
550 — 
967 30 
697 50 

401/2 

37 — 

_/ FONDS DE LA VILLE, ÏTC 

Oblig.delaVille (Em-
prunt 25 mil lions. 10S0 

Emp. 50 millions... 1040 
Emp. 60 millions... 383 
Oblig. de la Seine... 190 

Caisse hypothéi aire. — 
Palais de l'Industrie. — 
Quatre canaux 1H5 
Canal de Bourgogne. — 

VALttRS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Moue, 
Mines de la Loire... 
H. Fourn. d'Herser.. 
Tissus lin Maberly,^ 
Lin Cohin 

Gaz, C'Parisienne.. 
Immeubles Rivoli. 
Omnibus de Paris... 
Omnibus de Londres. 
Ciolmp.d.Voit. depl, 

ComptoirBonnard... 

630 

660 
92 

810 
97 
67 

143 

50 

50 

50 
7K 

Â TERME, 

3 0(0 
3 0]0 (Emprunt) 
4 lr2 0[01852. 

4 1(2 0i0 (Emprunt). 

1" Plus ; Plus j D" 

Cours. j»aut
L

, bas. [Cours 
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CHEMINS DE FER COTÉS AU PARQUET. 

Paris à Orléans 1435 — j Bordeaux à la Teste, 
Nord. : 870 — | Lyon à Genève... 

Chemin de l'Est(aïie.) 700 — | St-Ramb. à Grenoble 
— (nouv.) 682 50 

Paris à Lyon 1393 75 
Lyon à la Méditerr.. 
Midi 683 — 
Ouest -;30 — 
Gr. central de Franoe. 605 — 

Antennes et POise... 
Graissessac à Béziers. 
Société autrichienne. 
Central-Suisse 
Victor-Emmanuel... 
Ouest de la Suisse... 

685 — 
565 — 
487 50 
465 — 
676 25 

517 50 

PARIS A Lo.\DREs par Dieppe et Newhaven. Départ tous 

les jours; trajet en une journée ; l
re
 classe, 35 fr. • 2

e 

classe, 25 fr. Bureau spécial, rue de la Paix, n° 7. ' 

— L'Ambigu-Comique donnera jeudi prochain, 6 août irré-
vocablement, pour l'ouverture des vacances des collé'-es la 
première représentation de la Légende de l'Homme sans tète 
drame fantastique, à grand spectacle, en cinq actes et douze 
tableaux. 1

er
 tableau : La valse infernale; 2« le Ravin de la 

Croix de pierre; 3
e
 la dernière heure d'un condamné- i' Rêve 

d'amour; 5
e
 la Mort; 6

e
 le Secret de la vie; 7' Oswald le Res-

suscité; 8
e
 les Morts vont vite; 9» la nuit terrible; 10

e
 les se-

condes noces; 11
e
 le Spectre du Mari; 12

e
 un Coin de l'Enfer 

La pièce est attribué.; à MM. Edouard iîrisebarre et Euaène* 
Nus, auteurs des Pauvres de Paris et de la Route de Brest 
Les douze décorations, entièrement nouvelles, sont dues aux 
pinceaux da MM. Philastre fils, Daran et Chéret. Dumaiue 
remplira le rôle de PHonima sans tète; Laurent, celui de 
Krabb; Omer, CJIUI du docteur Strass, et'H*» Raquette conti-
nuera ses débuts par le rôle d'Olivia. Travaux et dépenses 
tout a cte prodigué pour la mi e en scène de ce drame excep-
tionnel, et sans doute un grand et légitime succès couronnera 
les eHorts de la direction. 

~ THÉÂTRE IMPÉRIAL DU CIRQUE. — La vogue demeure fidèle 
a Charles XII, le héros suédois,, qui, malgré la chaleur, attire la 
foule chaque soir, 

— C'est au Théâtre des Fleurs du Pré Catelan que le public 
parisien va chaque soir admirer les merveilles d'une ravis-
sante décoration naturelle. Aujourd'hui mercredi la Naïade 
dansée par M

lle
 Berlin. — Trams spéciaux du chemin de fer 

pour le retour. 

SPECTACLES DU 5 AOUT. 

OPÉRA. — Le Prophète. 

FRANÇAIS. — Philiberte, Valérie. 

OPÉRA-COMIQUE. — Les Mousquetaires de la Reine 
VAUDEVILLE. — Dalila. 

VARIÉTÉS. — Le Poignard deLeonora, Deux Hommes du Nord 
GYMNASE.— Le Demi-Monde, Un Vieux Beau. 
PALAIS-ROYAL. — Les Noces de Boueheneœur. 

PORTE-SAINT-MARTIN. — Les Chevaliers du Brouillard 
AMBIGU. — Relâche. 

GAITÉ. — Trenle Ans ou la Vie d'un Joueur. 
CIFQUE IMPÉRIAL. — Charles XII. 

FOIIES. — Un Combat d'éléphants, la Réalité. 
BEAUMARCHAIS. — Relâi lie. 

BOUFFES PARISIENS. — Une Demoiselle en loterie 

KORERT-HOUBIN (boul des Italiens, 8). -L Vous les soirs â 8 h. 
IPPODROME. - Les Chansons populaires de la France. 

1 RE CATELAN. - Ouvert tous les. jours, depuis six heures du 
matin jusqu a onze heures du soir 

CONCEKTS-MUSARD. — Tous les soirs", de sept à onze heures 
Concerts-promenade. Prix d'entrée : 1 fr. 

MAUILLE. — Soirées dansantes les dimanches, mardis iendi<i 
et samedis., ' J

eual3
t 

trouva dans une grande détresse. On a publié, il y a quetcu 
jours, une lettre louchante écrite par elle en 1802 à l'àjre de 

sonante-du-neufans dans laquelle elle demande ù„ seco^rsà 
Chaplal, ministre de I intérieur, en lui disant qu'elle est ac-
cablée d'inhrmites et prête à manquer du nécessaire Chaplal 
lu, fit immédiatement donner 2,U00 fr. Quelques années avant, 
M"' Clairon écrivait a Pengnon, son avocat, une lettre q„i don-
ne également une idée de sa triste situation. Bans cette lettre 
frétée du 26 Iruetidor an 111 , elle exprime la crainte q„

e
 ses 

Ufaircs ne lui paraissent |M-(bgaes de l'occuper, et elle a-
joute : « Toutes chétives qu'elle-soient, eCes sont toui pour 
« moi. Je ne crois pas qu'on puisse exiger une patience eter-
« nelle d un être trop longtemps en bu'te à la misère ! ,, 



"PU 

ÔÂZETTB Î>E§ TRIBUNAUX DU S AOUT 1887 

Ventes immobilières 

-AOMKNGr" DES CRIÉES. 

mm m rm 
Éludé de ISI? C. »©,* ABD, avoué h Pontoise. 

Vente sur saisie immobilière, au Tribunal de 

Pontoise, le mardi 18 août 1857, à midi, en un 

seul lot, de 
1° Un MOUI-S.^ faisant de tous grains farine, 

dit le moulin de Nucourt, alimenté par la petite 

rivière de l'Epte, avec bâtiments d'exploitation, 

circonstances et dépendances. 

2° 10 hectares 9(> ares 30 centiares de 'L'EURE 

et en difiérerités pièces. 
Le tout sis au terroir de Nucourt, canton de 

Marine, arrondissement de Pontoise. 

Revenu, par bail authentiqué ayant encore plus 

de cinq années à courir : 1,0U0 fr. 

Mise à prix : 13,000 fr. 

S'adresser audit M0 nONAIl» pour avoir des 

renseignements ; 
Et pour prendre communication de l'enchère, 

au greffe du Tribunal do Pontoise. (7348) 

L'ude de 

Vente 

Versaïnèf 

m S! (SE1NE-ET-

ïîiAl OISE). 

Versailles, rue 

Il fcï 01AT 

iïH«lHKM»3iï», avoue 

Hoche, 18. 

;u~r lieitatioii, aux criées du Tribunal de 

, le jeudi 27 août 1857, 

1» D'un C02SPS SiïO YtiatME situé à Cour-

eel!es-sur-Viosnes, à neuf kilomètres de Pontoise, 

contenant environ 5i) hectares de terre et prés, di-

visés en deux locations. 

Le loyer ; si de 3,810 fr. net d'impôt. 

.. i.-e à prix : 100,000 fr. 

2° D'un CHATEAU avec grand pare, jardin 

potager, prés et bois, situés à Courcelles. 

Mise à prix: 100,000 fr. 

N'adresser pour les renseignements : 

1° A Versailles, à M" REfUOND, avoué 

suivant; 

— A IIe Pousset, avoué colicitant; 

— Età M0 Girard in, notaire; 

î° A Pontoise, à M" Léon Thom s, notaire. 
(7324) 

pour-

IÀISOIÏ BATIGNOLLES iSfa 
Elude de -Ht BIJAC'HEZ, avoué, successeur de 

M. Ëmilu Laurens, à Paris, rue de Hanovre, 4. 

Vente sur licitalion, en l'audience des criées du 

Tribunal dé la Seine, le 20 août 1857, deux heu-

res de relevée, 

D'une MAISON à Batignolles-Mouceaux, près 

Paris, rue de la Paix, 10 ancien, ! 4 nouveau, coin-

posée de deux corps do bâtiments élevés sur caves, 

cour avec robinet pour les eaux de la ville et loge-

ment de concierge, jardin planté d'arbres en plein 

rapport, avec pavillon; le tout d'uee contenance 

d'environ 465 mètres. 

Produit net : environ 3,135 fr. . 

ffi Mise à prix, outre les charges : 25,000 fr. 

^S'adresser pour les renseignements : 

■Si? A M« VI'ACHBZ, avoué poursuivant, déposi-

taire des titres et d'une copie de l'enchère; 

A Mes Leféburede Saint-Maur et Brochot, avoués 

solicitants; 
Et à Me Delaloge, notaire à Paris. (7369) 

, MAISON A MONTMARTRE 
Étude de HT PF.TTIT, avoué à Paris, rue 

Montmartre, 129. 

Vente, en l'audience des criées, au Palais-de-

Justiee, à Paris, deux heures de relevée, le mer 

credi 20 août 1857, 
D'une MAISON sise à Montmartre, boulevard 

Rochechouart, 58. 
Mise à prix : 30,000 fr. 

S'adresser à : 1° M" PETTIT; 
2° M" Barre, notaire, boulevard des Capucines,9; 

3" Sur les lieux. (7357) 

CIWPRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

OVU la UrlSLlï J.'ilMWk-» 

Adjudication, même sur une seule enchère, en la 

chambre des notaires de Paris, par M" .8siS«s 
POTIER, l'un d'eux, le mardi 23 août 1857, 

midi, 
D'une jolie MAISON avec dépendances, au 

milieu d'un vaste jardin, sise à Saint-James, com-

mune de Neuilly, rue de 'a Ferme, 3, presque à 

l'angle du boulevard de ceinture du bois de Bou-

logne. Superficie : 2,991 mètres 48 cent. 

Mise à prix : 90,000 fr. 

S'adresser audit M« POTIER, rue Richelieu, 

45, sans un billet duquel on ne pourra visiter la 

propriété. (7349) 

En conséquence, ils sont convoqués à cette as-

semblée. 
Aux termes de l'article 19 des statuts, l'assem-

blée générale se c impose des actionnaires pro-

priétaires de dix actions au moins, déposées au 

siège de la société cinq jours avant la réunion, 

contre un récépissé qui leur c t délivré par le gé-

rant et qui leur servira de carie d'admission à la 

séance. 

ACHATS ET VENTES DE RENTES 
et d'actions, placement de fonds en REPORTS sur fa 

leurs de 1erordre. Adr. à M. EYSAHL'Sjunior ba 

quier,pl.dolaBoiirse,10,,adem,l deson prospee'tu" 

 . (18171),, 8 

itir IMI»E«M£V 

(18214) 

Le gérant, 

CllAUMER. 

SOCIÉTÉ [MARSEILLAISE 

OIS. GILETS k LA KCâlW 
MM. les actionnaires sont prévenus que rassem-

blée générale semestrielle aura lieu le vendredi 4 

septembre prochain, à sept heures du soir, au 

siège de la société, place Boïeldieu, 3, à Paris. 

SOCIÉTÉ B0L1R0N IT C,E 

MM. les actionnaires sont prévenus qu'une as-

semblée générale ordinaire aura lieu le 21 cou-

rant, à sept heures et demie du soir, au siège de 

la société, rue Laffitle, 41, à l'elfet d'entendre le 

compte-rendu semestriel de leurs opérations jus-

que et y compris le 30 juin dernier. Les porteurs 

d'actions nominatives sont seuls admis à prendre 

part à la délibération. (18213) 

TOITURES S&i 
d g. Dubois et De-leux, rue PHV 

(Seine). Pose el expédition. 

t'd.dsoï le, brevetées s
 K 

10 à Crénelle 
(18173,* 

nrfUfç f» IV. breveté s, inaltérables, „.,„ 

ULll 1 (j A. tl extraction, crochets ni pivots wS 

ranties 10 ans; râteliers depuis 100 lr. Dr D'Oftf" 

GNY, médecin-dent., passage V«ro-lïoaaî 3s 
(18197), ' 

Pierre divine, 4 f. Guérit eu 3 jours Maladies 

LA â |ipy j5 rebeller au copalui et nitrate d'argent 

iJitlDl 3U pharmacien, r. Rambuteau, 40. (Exp \ 

(I82GO )
:
' 

SUEDE. PARFUMERIE MEDICO CHlalÏQUE 
POMME ET LOTION BERZEUUS contre la chute des cheveux (résultat assuré en huit jours). Prix : > |* SQ 
CRÈME DE SUEDE pour rafraîchir le teint et détruire les taches de rousseur (succès certain). Prix : 2 fr. 50 
VINAIGRE DE BERZEUUS pour la toilette et les bains, cosmétique précieux ordonné par les célébrilfy méii. 

cales Prix: 1 fr. 25, -2 ei 3 fr.—DÉPÔTS PRINCIPAUX: Paris, r. Si-Martin, 296; Lyon, pl. des Terreaux, 2) 

Élude de M" ÏJOUVK.AB, avoué à Paris, rue 

Gai lion, 13. 

Adjudication, le 20 août 1857, en l'audience des 

saisies immobilières de Paris, 
D'une MAISON, jardin et dépendances à Pas-j 

syy près Paris, rue de Longchamps, 21. 

Mise à prix : 10,00U fr. 

S'adressera SI» IJOUVEAU, avoué; 

Età M. T rémois, à Auleuil, route de Vers.il 

les, 7. (7351) 

Mm LA VILÏIL'ÉVÉQUEA PARIS 
Vente, en l'audience des criées de Paris, le sa-

in di 29 août 1857, 
D'une MAISON à Paris, rue de la Villt.-1'Évê-

que, 10. 
Produit, susceptible d'une nç>!iiLie augmenta-

tion : 7,788 fr. 
Mise à prix : 7,>i,()j0 fr. 

S'adresser, à M' COTTREAU, avoué pour-

suivant, dépositaire d'une copie du cahier des 

charges et des titres, rue Caillou, 25. (7368) 

10 FRANCS, rue Saint-Honoré n8 398 (400 moins 2.) 

(6 Médailles dont 5 d'or. — 26 ans de succès.) 

OGEIE-D.FEVRE 
KOMJBE, GRACEEUX, FACILE A POBTEB, A MANOEUVRER, 

POUR FAIRE SOI-MÊME 

A RAFRAICHIR. 

DEUX BOUTEILLES D'EAU DE SELTZ ou DE VICHY, LIMONADE GAZEUSE, VIN MOUSSEUX, etc. 

SELTZOGÈNE-D. FÈVRE de 2 bouteilles, 40 fr. — .Poudres, 100 charges pour 200 bouteilles, 15 fr. 

— — de 3 bouteilles, 15 fr. — Poudres, 100 charges pour 300 bouteilles, 20 fr. 

— — de 4 bouteilles, 20 fr. -— Poudres, 100 charges pour 400 bouteilles, 30 fr. 

L'Eau de Seltz étant d'autant meilleure qu'elle est faite depuis plus longtemps, 

deux Seltzogènes de 2 bouteilles valent mieux qu'un de quatre. 
Nous ne répondons de la bonté de l'Eau de Seltz et de la conservation des appa-

reils qu'avec les Poudres qui portent notre nom et notre adresse : 

RUE SAINT-HONORÉ, 398 (400 moins 2.) 

' '""■ /•*••■ ""•*•■ fi^P'ffjBif^^ Bi'JÉMHÉM in j uin ii i ilIIu»M ,,; - Z~Zr~l1F'Q'~'l~7Z 

Lu «inftUeaUon légale des Acte» de Société est obll^Uotre ditst» lu 6AÏ.KTTK 8>K8» TttlISCNACX. le DROIT el le JOVRNAIJ ISÉNÈRAX R'AEEICHES. 

Veii(«-* iîAOïiiâiiiér^». 

V6NTT.S PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

I.e 4 août. 
En l'bôtel des Commissaires-Pri-

-. iscurs, rue Bossini, 6. 
Consistent en: 

(5174) Flambeaux, pendu'e, tables, 
lampes, <.;lace, chaises, etc. 

Le 5 août. 
(3473; Guéridon, divan, armoire à 

lïlaee, chaise*, toilelle, lapis, ete. 

fin une maison sise à Pari», rue de 
Courcettes, 34. 

(317A) Tailles, chaises, buffet, ineu-

ble de salon, fauteuils, etc. 
En une maison sise !i Paris, ave-

nue des Champs-Elysées, H7. 
t3475) Tète-A- cte, chaises, fauteuils, 

tables, pendules, guéridon, etc. 
Rue (le lluei, 33, a Paris. 

(S470! Table,rhaises, comptoir, buf-
fet, fourneau en fonte, Klaee, etc. 

line Lal'ajetle, 137. 
(3477) Guéridon, ihrtière, tasses, vo-

lumes, bibliothèque, etc. 
I.e o août. 

En l'hOtel des Commissaires-Pri-
seui's, r:ic HOssirii, 6. 

'3i70) Comptoirs, banquettes, mon-
Ires vitrées, coutellerie, etc. 

(3478; Tables, places, tapis, chaises, 
rideaux, baignoires, robinets, etc. 

(.1470) Comptoirs, balais, corbeilles, 
partie* s, plumeaux, soufflet.*, etc. 

' i 3'J80> piano, jardinières, chaises, 
taliies, fauteuils, pendule, etc. 

(3481) Tables, chaises, secrétaire, 
bibliothèque, 50 volumes, etc. 

(348-21 Tables, chaises, commode, 
armoire à glace, pendule, etc. 

(:!.'i83) Commodes, canapés, guéri-
don, fauteuils, chaises, etc. 

(3484) Commode en noyer, toilette, 
chaises, rideaux, etc.* 

(3485) Comptoir, chaises, armoire à 
deux ventaux en acajou, etc. 

(3486) Compilera, toiles, calicots, 
armoire, huliet, commode, etc. 

(3487) Banquette, comptoir, meules 
a repasse:', ciseaux, couteaux, etc. 

Eu une maison sise à Paris, rue de 
la Hoquette, H8. 

(3488) Grosses pierres, voitures h 
bras, échafaud de maçon, elc. 

'Rue de Paradis-Poissonnière, 57. 
(3489) Bureaux, casiers, fauteuils, 

chaises, canapé, guéridon, etc. 
Rue Geoffro'.-Sainl-Hilaire, 7. 

(3490) Bureau, bibliothèque, volu-

mes, pendule, fauteuils, etc. 
En une maison sise à Paris, rue 

Sainte-Opportune, 7. 
(3491) Bureaux, canapé, fauteuils, 

chaises, bibliothèque, tapis, etc. 
Place du marché de Belleville 

(3492) Tailles ni marbre et en bois, 
tabourets, billards, glaces, etc. 

Le 7 août. 
Eo l'hôtel des Commissaircs-Pri-

acurs, rue Rossini, s. 
(3471) Tables, canapés, fauteuils, 

glaces, chaises, tableaux, etc. 
(3493) Comptoirs, bonnets à usage 

de femme, table en acajou, etc. 

Extrait d'un acte sous signature 
privée, fait double à Paris le vingl-
ileux juillet mil huit cent cinquan-
te-sept, enregistré à Paris le trois 
août mil huit cent cinquante-sept, 
par l'omméy, qui a reçu six francs 

povit tous droits, 

M
llÀl

ugiistinMOUTERA.-.,ingénieur 

mécanicien, membre do l'Académie 
de Ffndustrie française, membre 
fondateur de la Société des Inven-
teurs protecteurs de l'industrie, et 
membre fondateur de plusieurs êo-
i-iélés gavantes, demeurant à Paris, 
rue du t'aubourg-Monlmarlre, 17, 

d'une paM, 
Et*.Martin£A«otIS9IE.-.,prci*rié-

laire, chevalier de la Légion-d'Hon-

neur, demeurant a paris, rue du 
Faubourg-Montmartre. 17, d'autre 

part, 
Il appert : 
1" Il a été formé entre eux une 

société en nom collectif pour la 
réalisation de la vente ou l'exploi-
tation d'un système d'enrajage à 
vapeur et d'attelage automatique, 
â inetilonnel, à charnière et à lo-
.quet, applicable il la locomotive, au 
lenrter, aux wagons et à tout véhi-

t u« chemin de 1er; 

2° La raison soeialeestMORTERA.-. 

et LAROUSSIE s.; 
3° La signature sociale est égale-

ment MORTE1ÎA s. et LAROUSSIE / ., 
et appartiendra aux deux associés ; 

4° M. Mortera s. aura seul la si-
gnature sociale pour toutes les opé 
rations à faire à l'élranger; 

5°L'arport de M. Mortera .-. con-
siste dans les brevets d'invention et 
protections provisoires déjà obte-
nus et à obtenir parla suitej et dans 
son industrie personnelle, le tout 
évalué à trente mille francs ; 

L'apport de M. Laroussie consiste 
dans une somme de trente mille 

francs ; 
6° La durée de la sociélé est fixée 

à quinze ans, qui ont commeneé à 
courir le vingt-deux juillet mil huit 
cent cinquante-sept ; 

Le siège social eel fixé rue du Fau-

bourg-Montmartre, 17. 
Pour extrait : 

MORTERA .'. 

Pour extrait : 
—(7412) Martin LAROLSSIE. 

M. Ovide FAILLE, mécanicien, de-
meurant à Pantin, rue de Paris, 26, 

d'une part ; 
M. Charles GROSSIR, mécanicien, 

demeurant à Pantin, rue de Paris, 

17, d'autre part, 
A été convenu ce qui suit : 
La sociélé de l'ait qui existait de-

puis le quatorze février mil huil 
cent cinquante-sept, entre les par-
ties, pour 1'exploilation d'un fonds 
de fabricant de boulons et rivets, 
dont te siège était à Pantin, près 
Paris, Grande-Rue, 17, a été dis-
soute d'un commun accord, par 
acte sous seing privé, fait double à 
Paris le vingt et un juillet courant, 
enregistré par le receveur, qui a 

perçu six francs. 
M. Faille est nommé liquidateur, 

avec les pouvoirs les plus étendus 

que comporte cette qualité. 
Tous pouvoirs sont donnés au 

porteur d'un des doubles des pré-
sentes pour faire les affiches et pu-

blications légales. 
—(7413) FAILLE. 

Suivant acte reçu par M' Paul-
Charles-Alfred Delapatme et son 
collègue, notaires à Paris, le vinat-
sept juillet mil huit cent cinquante-

sept, enregistré, 
M. Alexandre-Philippe-Charles 

BLANC, homme de lettres, demeu-

rant à Paris, rue Blanche, 6, 
A établi les statuts d'une sociélé 

dont il a été extrait littéralement ce 

qui suit : 
Il est formé par ces présentes une 

société en commandite entre M. 
Charles Blanc, comme seul associé 
responsable et seul gérant, d'une 

part, . , 
Et toutes les personnes qui de-

viendront, propriétaires ou souscrip-
teurs des aclions ci-après créées, 
comme simples commanditaires, 

d'antre part. 
Cette société a pour objet l'exploi-

tation d'une publication périodique 
sous le titre de Gazette des beaux-
arts, Courrier européen de l'art et 

de la curiosité. 
La raison et la signature sociales 

seront Charles BLANC et 
La sociélé prendra la dénomina-

tion de Sociélé d'exploitation de la 
Gazette des beaux-arts, Courrier eu-
ropéen de l'art et de la curiosité. 

M. Charles Blanc sera seul gérant 
de la société ; il aura seul la signa-
ture sociale, dont il ne pourra faire 
usage que pour les besoins et affai-

res de la société. 
En conséquence, il sera seul res-

ponsable des engagements delà so-

ciélé à l'égard des tiers. 
Les autres associés, simples com-

manditaires, ne seront passibles des 
perles ou dettes de la société que 
jusqu'à concurrence du montant de 

leur mise de fonds. 
Le siège de la société sera à Paris, 

rue, Blanche, 6, provisoirement. 
Il pourra être changé sans pou-

voir être transféré ailleurs qu'à Pa-
ris par une simple, déclaration du 

gérant. . 
I a durée de la société sera de 

vingt ans, à partir du jour de sa 
constitution définitive, qui aura lieu 
par la souscription de toutes les ac-
tions et le versement du quart du 

capital social. „ , 
Celle société pourra être dissoute 

par l'assemblée générale avant le 

terme fixé pour sa durée sur la pro-
position du conseil de surveillance 

ou du gérant. 
Elle pourra èlre prorogée au-delà 

de son terme par décision de l'as-
semblée générale. 

Le fonds social est fixé à cent 
mille francs, divisé en vingt aclions 
de cinq mille francs chacune. 

Le montant de ces actions sera 

payable, savoir: 
Un quart en souscrivant, et le 

surplus au fur et à mesure des be-
soins de la sociélé et quinze jours 
«près l'appel qui en sera fait par le 
gérant au moyen de lettres Char-
gées adressées aux souscripteurs au 
domicile par eux désigné dans leur 

souscription. 
Le fonds social pourra être aug-

menté ultérieurement sur la propo-
sition du gérant ou du conseil de 
surveillance, par décision de l'as-

semblée générale. 
En cas d'augmentation du capital, 

les propriétaires des aclions exis-
tantes auront un droit de préféren-
ce à la souscription au pair des ac-
tions à émettre dans la proportion 
de celles qui leur appartiendront 

alors. 
La société est adminislrée par M. 

Charles Blanc, gérant, sous le con-
trôle du conseil de surveillance. 

Il a tout pouvoir pour gérer et ad-

ministrer la société. 
Il choisira, sous sa garantie per-

sonnelle, tous les employés et fixera 
leurs traitements, qui seront ù la 

charge de la sociélé. 
Le gérant apporte à la sociélé ses 

connaissances littéraires et artisti-

ques. 
Il s'engage à consacrer son temps 

et. ses soins aux affaires de la so-

ciélé. k 
Le gérant aura droit, à toute épo-

que, de se démettre de ses fondions 

et de présenter un successeur. 
En cas de décès, ses héritiers ou 

ayant-droit auront la même faculté 

pendant trois mois. 
Son décès ou sa retraite, pour 

quelque molil que ce soil, n'entrai-
ncra pas la dissolution de la société 
ni aucun changement aux statuts el 
ne donnera lieu à aucune apposition 

de scellés. 
Lorsqu'il y aura lieu de remplacer 

le gérant, il y sera pourvu par l'as-
semblée générale, convoquée à cet 
effet par le conseil de surveillance. 

Jusqu'à la nomination du nouveau 

gérant, il sera pourvu il ''adminis-
tration de la sociélé par un admi-
nistrateur nommé par le président 
du Tribunal de commerce de la Sei-
ne ou du Tribunal civil du même 
département, à la requête de la par-

tie la plus diligente. 
L'assemblée générale peut, à tou-

te époque, modifier ses statuts, vo-
ter l'augmentation du capital social, 
la réunion ou la fusion de la société 
avec toutes autres sociétés, la vente 
de tout ou partie de l'actif social, 
et les délibérations, pour être vala-
bles, devront être prises, comme il 
est dit ci-dessus, il la majorité des 
membres présents ou représentés, 
quel qu'en soit le nombre et quel 
que soit le capital représenté. 

Et à l'instant, M. Charles Blanc a 
déclaré que les vingt actions de la 
présente société ont été souscrites, 

savoir : 
Une par lui-même, en exécution 

del'arttcle 14 des statuts qui précè-

dent, 
Et dix-neuf par M. Prost, ban-

quier, demeurant à Paris, rue Neu-

ve-des-Alalburins, 48. 
M. Chartes Blanc déclare, en ou-

tre, que le quart du Capital social, 
soit vingt-cinq miile francs, a été 

versé entre ses mains. 
Et, par suite, il déclare la présen-

te société définitivement constituée 
à compter de ce jour. 

Pour extrait : 
-(7415) Signé: A. OELAPALME. 

Elude de M' PRCNTER QpAtBEME-
BË, agréé au Tribunal de com-
merce de la Seine, rue Montmar-
tre, 72. 

b'un jugement rendu par le Tri-
bunal de commerce, en date du 
vingt-un juillet mil huit cent cin-

qnante-sépl, enregistré, 
Entre : 

f M. A. QUATREMÈBE, demeu-
rant à Paris, quai des Auguslins, S5, 

Agissant au nom et comme syn-
dic de la société MARTIN etf>, dite 

sociélé générale de Gaslrollômié, 
dont le siège était ù Paris, rue Le-

pelletier, 11 ; 
2» M. VEXTRE-D'AURIOL, ancien 

gérant de la société générale de 
Gastronomie, demeurant à Neuilly, 
rue Louis-i-hilippe, 5, sans domicile 
ni résidence connus en France: 

3» M. MARTIN, ancien gérant de 
la sociélé générale de, Gastronomie, 
demeurant à Paris, rue Saint-Rbch, 

'i7 ; r 
4» M. GARET, ancien gérant de la 

société générale de Gastronomie, 
demeurant à Paris, rue Montmar-

tre, 48 ; 
5" M. CAMUS, ancien aérant de ta 

société générale de Gaslronomie, 
demeurant à Paris, rue du Fau-
bourg-Sainl-tlonoré, I3j : 

6° MM. les actionnaires porteurs 
d'actions de, la société générale de 
Gastronomie assignés au parquet de 
M. le procureur impérial du Tribu-

nal de la Seine, 
11 appert : 
Que la société générale de Gaslro-

nomie. dont le siège était à Par,;, 
rue Lepelletier, 11, a été déclarée 
dissoute à partir du neuf juin mil 
huit cent cinquante-six; 

Que M. CREVECOEUR, demeurant 
à Paris, rue Bonaparte, 33. a été 
r.ommé liquidateur de ladite so-

ciété. 
Pour extrait : 
E. PRUNlER-QlAÏUL.'tièUE. (7410 — 

Cabinet de M. MORIN, receveur de 
rentes à Paris, rue Mazagran, 13. 

Par acte sous seing privé, fait 
double à Paris le deux août mil huit 
cent cinquante-sept, enregistré à 
Paris le lendemain par Pommey, 
qui a reçu six trancs, .décimes com-
pris, 

M. Jules-Jean-Jacques BOUQUET, 
distillateur, demeurant à Genne-
villiers. lieu dit. les Grésillons, et M. 
Louis-Emile PLEZ, distillateur, de-
meurant ci-devant au même lieu, 
et présentement à Asnières, ont. dis-
sous d'un commun accord, à partir 
du deux août mil huit cent cin-
quante-sept, la société en nom col-
lectif formée entre eux sous là rai-
son sociale BOUQUET et PLEZ, pour 
dix années, qui ont commencé le 
vingt mars mil huit cent cinquante-
sept, pour l'exploitation d'une dis-
tillerie agricole, siiuée au siège so-
cial ù Gennevilliers, lieu dit les Gré-
sillons, aux termes d'un acte sous 
seing privé, fait double à Paris le 
vingt-trois mars mil huit cent cin-

quante-sept, enregistré. 
M. Bouquet a été nommé liquida-

teur de la société, avec les pouvoirs 
les plus étendus que comporte cette 

qualité. 
BOUQUET, PLEZ. (7406) 

L'Intermédiaire industriel et com-
mercial , rue Saint-Louis-au-Ma-

rais, 13. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date du premier aofit mil huit 
cent cinquanle-sept, enregistre le 
même jour, folio 189, case 5, passé 
entre M. Cyrille DECREPS et 1» M. 
Jacques-Gustave FERON, 2° Antoine 
DANDRIEUX, tous trois fabricants 
de bière, demeurant h Paris, chemin 
de ronde de ta barrière d'ivry, 8, 

Appert ce qui suit : 
La société en nom colleclit formée 

enlre les Susnommés, sous la raison 
sociale DECREPS et C'% par acte sous 
signatures privées, du seize février 
dernier, enregistré le dix-huit, fo-
lio 15, recto, case 7, par Pormney, 
ayant pour objet le commerce de la 
fabrication dè bières et cidres, et 
dont le, siège social était à Paris, 
chemin de ronde de la barrière d'i-
vry, 8, a élé dissoute, d'un commun 
accord, à partir de ce jour. 

M. Compagnot, propriétaire, de-
meurant a Paris, rue Campo-For-
mio, |5, a été nommé liquidateur 

de ladite société. 
Pour extrail : 
(7408) DECREPS. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait triple il Paris le vingt-neuf juil-
let mil huit cent cinquante-sept, 
enregistré te trenle dudit mois, fo-
lio 179, recto, case 5, par Pommey 
qui a reçu six francs pour droits, 

Il appert : 
Que fa société constituée entre M. 

Louis-Benoît DENIN, marchand 
tailleur, demeurant il Paris, passa-

ge Sainte-Anne, et M. Joan-Baplisle-
lsidore BOITELs Marchand tailleur, 
demeurant également passage Sain-
te-Anne, par acte sous signatures 
privées, eu date à Paris du quatre 
août mil huit cent cinquante-cinq, 
enregistré le même jour an droit de 
six francs, déposé et publié confor-
mément à la loi, sous la raison so-
ciale DENIN el BOITEL, pour l'ex-
ploitation Au l'omis de marchand 
iailleurde M. Denhi. ayant son siè-
ge à Paris, passage Sainte-Anne, el 
pour douze années, avant commen-
cé à courir le premier août de ladite 

année, 
Est et demeure dissoute d'un 

commun accord à partir du pre-
mier août m'I iiuil cent cinquante-

sept : 
Et que M. Louis-Auguslc-Adolphe 

BERTHOX, marchand de draps, de-
meurant à Paris, rue de Richelieu, 
73, et M. llyppolile DOYEN, caissier 
delà maison Déprez el Lalour, rue 
de la Feuiilade, 2, ont été nommés 

liquidateurs. 
Pour déposer et faire publier et 

insérer les présentes, tou< pouvoirs 
ont été donnés au soussigné. 

Pour extrait : 
Ad. CORPET, 

mandataire, rue du ila/.ard, 9. 
(7410) 

D'un extrait du procès verbal de 
délibérations de l'assemblée géné-
rale des actionnaires delà compa-
gnie Impériale des voitures de Paris, 
tenue le jeudi trente juillet mil huit 
cent cinquante-sept, ledit extrait 

enregistre, 
U appert ce qui suit : 
A été acceptée, à partir du pre 

mier août mil huit cent cinquante 
sept, la démission de MM. Jean-
Edouard GAILLARD, Claude AR-
NOUX, Marie - Antoine BARBIER 
SAINTE-MARIE et Eugène G1BIAT, 
administrateurs-gérants ; 

A été nommé gérant et directeur 
de la société M. François-Joseph 
DUCOUX, demeurant au château de 
Chassay, près Blois (Loir-et-Cher), 
et résidant actuellement à Paris, 
rue de Grenelle-Saint-Ilonoré, 20, 
avec tous les pouvoirs conférés par 
les statuts aux anciens administra-
teurs-gérants, et avec celui de s'ad-
joindre deux co-géranls, mais toute-
Ibis avec ressentiment du conseil 

de surveillance. 
La raison sociale, est, à partir du 

premier août mil huit cent cinquan-

te-sept, DUCOUX et C". 
Pour M. Ducoux : 

J. HOULI.1ÈRE, 
Compagnie Impériale des voi-

tures de Paris, rue de Rivo-

li, 160. (7411) 

Cabinet de M. BARBERON-DEBER-
TEIX, ancien principal clerc, de 
notaire, à Paris, ci-devant rue des 
Deux-Portes-Sainl-Sauveur, 13, et. 
actuellement rue Saint-Sauveur, 

72. 
Par acte sous seings privés, fait 

double à Paris le trente juillet mil 
huit cent cinquante-sept, enregis-

tré, 
M. Louis-François VASSAUX, né-

gociant, demeurant à Paris, rue 

Neuve-Saint-Eustache, 44, 
Et M. Pierre DEUDON, fabricant 

de tissus de laines, demeurant i 

Gantières (Nord), 
Ont déclaré dissoute, ù partir du 

jour de l'acte, la société qui exis-
tait entre eux sous la raison VAS-
SAUX et DEUDON, pour le com-
merce et la fabrication de tissus de 
iain :s écrites et nouveautés, et qui 
avait, son siège à Paris, rue Neuve-
Saint-Eustache, 44, avec fabrique à 
Carnières (Nord). 

M. Vassaux a été seul chargé de la 
liquidation, avec les pouvoirs les 

plus étendus. 
BARRERON-DEBERTEIX, 

mandataire. (7414) 

Nullité de la sociélé commerciale 
établis à Paris, rue Bergère, 23, sous 
la raison DEMERSSEMAN père el 
C'e, suivant acte passé devant M'' 
Descours, notaire à Paris, le sept 
février mil huit cent cinquante-qua-
tre, enregistré, pour l'exploitation 
d'une filature située au Blanc (In-

dreV 
Entre le sieur François-wmoc 

DEMERSSEMAN père, demeurant à 
Hondschoote (Nord), et le sieur DA-
MOURETTE, demeurant à Paris, et 

les commanditaires qui 
adhéré aux statuts. 

auraient 

p'uh jugement rendu par le Tri-
bunal de commerce de la Seine, le 
douze janvier mil huit cent cin-
quante-sept, enregistré, contradic-
toirement enlre M. Henri AUKEIN 
père, propriétaire el commerç tut. ; 
mademoiselle Julie DEMAZIERE, 
propriétaire, demeurant tous deux à 
Hondschoote : 51. Charles DEVEV, 
praticien, demeurant à Dunkenpie, 
en SA qualité de syndic de la faillite 
du sieur DEMERSSEMAN' père: M. 
Anloine-Pliilippe-llenri-Itobeit FIS-
CHER, propriétaire , demeurant à 
Paris, rue de Rivoli, 5.09 ; madame 
Aimée-Virginie FLEURANT, veuve 
de M. CHARDON DE CHÂlMONT, 
renlière, demeurant à Paris, rue de 
Verneuil,46 ; M. CAIIXE11, emplo}é, 
demeurant à Par is, rue de Richelieu, 
28, ci-devant, et actuellement sans 
domicile ni résidence connus; et 
1- MM. DEMERSSEMAN et O, Illa-
teut's de lin, dont le siège est h Pa-
ris, rue Bergère; 2.1 : 2° M. DEMERS-
SEMAN père ; 3° M.' DEMERSSEMAN 
fils, demeurant au Blanc, (Indre) ; et 
par défaut contre M. PASCAL, de-
meurant à Paris, place de la Bour-
se, 4, en sa qualité de syndic de la 
faillite de M. Victor D AMOURETTE, 

négociant à Paris, 
ll'apperl que le Tribunal a décla-

ré nulles et de nul effet les conven-
tions sociales du sept février mil 
huit cent cinquante-qualre, el a (lit 
qu'à la requête de la partie la plus 
diligente, extrait dirait jugement 
serait inséré dans les journaux ju-
diciaires, eu la lorme prescrite par 

la loi. 
Pour extrait conforme : 

Le syndic de la faillite 

Dcmersiieman, 
■*-(71l7) Signé : Ch. DEVEÏ. 

THlBUNA-L M COMMEHllfc 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 

de dix à quatre heures. 

tVatUUe». 

DECLAMATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 3 AOÛT 1857, qui 
déclarent la f,\llite ouverte et eii 
fixent provisoirement l'ouvertureau-

(lit jour : 

Du sieur RQÛLLÉ (Jean-Bapliste), 
md de vins, rue Chariot, 54; nomme 
M. Dhoslel juge-commissaire, et M. 
Sommaire, rue du Chàleau-d'Eau, 
52, syndic provisoire (N° 14122 du 

gr.); 
Du sieur SÉGRETIN (Jean-Louis), 

doreur sur bois, faubourg Saint-
Antoine , 60 ; nomme M. Gaillard 
juge-commissaire, et M. Henrionnet, 
rue Cadet, 13, syndic provisoire (N° 

14123 du gr.); 

Du sieur MOREL (Félix), fabr. de 
cordes, quai Valiny, 103 bis; nom-
me M. Gaillard juge-commissaire, 
et M. Sergent, rue de Choiseul 6, 
syndic provisoire (N° 14124 du gr.). 

CONVOCATIONS DK CRÉANCIERS. 

Sont invites à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, Mil. le t créan-

ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur PASQU1ER jeune (Béno-
ni-Théodore ), layelier-einballeur, 
demeurant à La Villelte , rue, de 
Flandres, 94, le 10 août, a 2 heures 

(N» 14119 du gr.). 

Pemr assister « l'assemHéé dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, alin 

d'être convoqués pour les assem-

blées subséquentes. 

Messieurs les créanciers du sieur 
FONTAINE :Charles), nég. en vins, 
place de la Madeleine, 17, sont in) i-
tés à se rendre le 10 août, à 12 heu-
res précises, au Tribunal de com-
merce, salle des assemblées des 
faillites, pour assister à l'assemblée 
dans laquelle le juge-commissaire 
doil les consulter sur la nomination 

de nouveaux syndics. 
NOTA. Les tiers-porteurs d'effets ou 

d'endossements du failli n'étant pas 
connus sont priés de remettre au 
greffe leurs adresses, alin d'êlre con-
voqués pour les assemblées subsé-

quentes (N" 13813 du gr.). 

PRODUCTION DE TITRES. 

Son* intiiKs à produire, dans le dé-
laide vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, il», 

les créanciers : 

Du sieur ROZÉ, sellier-bourrelier 
à Batignolles, rue des Dames, 73, 
enlre les mains de M. Sommaire, 
rue du Chàleau-d'Eau, 32. syndic de 

ta faillite (N° -14061 du gr.'; 

Du sieur VIARD (Joseph-Louis), 
coupeur et bombeur de verres, rue 
des Gravilliers, 45, enlre les mains 
de M. GîIlot, rue Neuve-St-Augus-
lin, 3, syndic de la faillile ^N° 14009 

du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
de la loi du 28 mai 1831, élreprocédt 
à la vérification des créances, gui 
commencera immédiatement apré 

l'expiration de ce délai. 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat PERROf. 

Jugement "du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 14 juillet 1857, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le I™ juillet 1857 , enlre le sieur 
PERROT (Pierre), entr. de trans-
ports publics, rue de l.ancry, 58, et 

ses créanciers. 
Conditions sommaires. 

Remise au sieur Perrol, par ses 
créanciers, de 60 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances, 

Les 40 p. 100 non remis, payables 
au moyen de l'actif abandonné 
énoncé au concordat, et la différen-
ce en Irois ans, par tiers d'année, en 
année, du .jour du concordat. 

M. Lefrançois maintenu syndic 
pour, sous la surveillance de M. le 
juge-commissaire, laire la liquida-
tion de l'actif abandonné (N° 13320 

du gr.). 

Concordat MULLER. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 15 juillet 1857, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 29 juin 1857 , entre le sieur 
MULLER (Pierre;, fabr. de chaus-
sures , rue du Bouloi, 14, et ses 

créanciers. 
Conditions sommaires. 

Remise au sieur Muller, par ses 
créanciers, de 60 p. 100 sur le mon-

tant de leurs créances. 
Les 40 p. 100 non remis, payables 

en (piaire ans, par quart d'année en 
année, pour le premier paiement 
avoir lieu le Ier juillet 1858. 

En cas de vente du fonds de com-
merce, affectation du prix au paie-
menl des dividindes (N° 13839 du 

Concordat sociélé I1URST et VAN 
DE BOSCH. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 1™ juillet 1857, 

lequel homologue te concordat pas-
sé le , enlre les créan-
ciers de la société HUBST et VAN DE 
BOSCH, nég., rue du Chàleau-d'Eau, 
61, et tesdils sieurs Burst et Van de 

Bosch. 
Conditions sommaires. 

Remise aux sieurs Hursl et Van de 
Bosch, par les créanciers de la so-
oiélé, de 30 p. 100 sur le montant 

de leurs créances. 
Les 50 p. 100 non remis, payables : 

10 p 100 un mois après l'homologa-
tion, et 40 p. 100 en trois ans, par 
tiers d'année en année, du jour de 

l'homologation. 
M. Van de Bosch père caution do 

paiement des dividendes ci-dessus 

(N° 13650 du gr.'. 

Concordat POUGEOIS. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine,du 17 juillet 183Ï. 

lequel homologue le concordat pas-
sé le O juillet 1857, enlre le sieur 
POUGEOIS (Victor), md cordonnier, 
quai delà Grève, in, ci-dcvanl,ac-
tuellement nie du Chàleau-d'Eau, 

54, el ses créanciers. 
Conditions sommaires. 

Remise au sieur Pougeois, parsfl 
créanciers, de 20 p. 100 sur le mou-

lant de leurs créances.. 
Les 80 p. 100 non remis, paya* 

en huil ans, par huitièmes riann» 
en année, pour le, premier B*is* 

.;„,. 1» j„ aol-,( !Sr,S Y 
ment avoir lieu le 1' 
13920 du gr.). 

Concordat MORIAC. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 17 juillet 185", 
lequel homologue te concordat pas-
sé le .8 iiiii.el 1857 , enlre le mm 
MORlAC'fils ainé(Marcel-Maltuiri»). 
entr. de transports maritimes,"! 

St-Vincent-de-Paul, 5, et ses erean-

tiers. 
Conditions sommaires. 

Remise au sieur Moriae, par *s 
créanciers, de 88 p. 100 sur le mou-

lant de leurs créances. 
Les 12 p. 100 non remis, payable»: 

3 p. 100 comptant el 3 p. tel) lest 
août IS57, 1858 et 1839 (N'° 1-1*12 «« 

gr-)-

Concordat ROUCIIE. 

Jugement du Tribunal de en* 
merce de la Seine, du 15 juillet P»;, 
lequel homologue leeoncoi'Jal pa" 
sé le 25 juin 1857 , enlre le. s«* 
ROUCIIE (Louis), fabr. de lasat» 
rue du Temple, 79, el ses créancier-

Conditions sommaire:' 
Obligation par le sieur Rouo 

licï' 
montant 

payer a ses créanciers le ... 
intégral de leurs créances, enPf' 
cipal, intérêts et frais, en qSt*! 

ans. ts, par quinzièmes d'année en '" 
èe, pour le premier paiement»'1' 

lieu le 1" août 185s ;\» 

gc)-

Jugement du Tribunal ^ "S 
merce de la Seine, du 4 .jiçn', 
lequel fixe et reporte déUlutt«S 
à la date du 20 décembre H'Pfi, 
de la cessation des paiement 

sieur PHILIPPE (Louis-Fram;1";' ,. 
noré), loueur de. voilure' ■'' VJA 
rard, rue Sl-Fiacre, 30 (N° 1»» 

gr.). 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifié»«' L,. 
més du sieur MARC (Pierre),«£5. 
rue de Trévise, 47, peuvent 
senter chez M. Millet, sym ̂  
Mazagran, 3, de trois à cinq 'tjIr 
pour toucher un dividende .jiijii 
37 c. pour ton, unique rept" 

(N" 13727 du gr.). jjiir 

MM. les créanciers vérifiés » $ 
niés du sieur PASQL'IER i*',eii 

nég., rue Montmartre, 
se présenter chez M. Duvalr» . jt 
se, syndic, rue de l.aiicr}. 1'

0
m 

neuf à dix heures et dçi".'e' V 
toucher un dividende de f fl/Vj 
unique répartition (N" 8845a' r 

ASSEMBLÉES DI) 5 AOUT 
JS57. 

il 

DIX HEURES 1|2: Prévost , 1 j;* 
vins, clftL-Lame, uidj> 'j,* 
sciage, cone. - D>" Tison, « . 
modes, afflrm. après un'01!,/ 

MIDI: Avondil, dessinaleui \m 
derics, synd. - Thibautu iti 
véril'.-Bruand, md de 
Trinquet, jardinier, id: UiiiJ 

fabr. de portefeuille'. !11; flif, 
nég. en mélaux, cl'»1- |a||K 
menuisier, eonc—Muuc'i^ty 
id. - Mahieu, nég, en 
Roubaix, id—Bourgeois, 

rem. à huit CA 

DEUX ilËl RKS : Jacqucii^^;, ̂  
brican! de serrurerie, s 

vivier el C."\ table d •»> 
Chilman, fabr. de cl ''"., ,,„.<. 
— Derriey, nég. en eliJJ'

 C
|J| 

rif.-Grison, md de *'"•* 

Le gérant, 
IIAU noo"1' 

Eure 
;i s H é à Paris, le Août 1857. F° 

Kecu deux francs quarante centimes. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE -DES-MATHL'RINS, 18. 

Certifié l'insertion sous le 

Pour légalisation do la signature A, r.uvo'r, 

Le maire du 1" arrondissement, 


